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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
DÉCRET DU 30 MARS 1995 RELATIF À LA

PUBLICITÉ DE L'ADMINISTRATION ET LE
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION EN VUE DE RENFORCER

LA TRANSPARENCE DE L'AUTORITÉ
PUBLIQUE,

DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, DISPA,
ANTOINE, BASTIN ET MME VANDORPE

(DOC. 252 (2020-2021) N° 1 À 6)

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF À LA
PUBLICITÉ DE L'ADMINISTRATION POUR LES

MATIÈRES RÉGLÉES EN VERTU DE
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION,

DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, DISPA,
ANTOINE, BASTIN ET MME VANDORPE

(DOC. 253 (2020-2021) N° 1 À 6)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- de la proposition de décret modifiant le décret du

30 mars 1995  relatif  à  la  publicité  de
l'administration  et  le  Code  de  la  démocratie
locale  et  de  la  décentralisation  en  vue  de
renforcer  la  transparence  de  l'autorité  publique,
déposée  par  MM. Desquesnes,  Dispa,  Antoine,
Bastin et Mme Vandorpe (Doc. 252 (2020-2021)
N° 1 à 6) ;

- de la proposition de décret relatif à la publicité de
l'administration pour les matières réglées en vertu
de l'article  138 de  la  Constitution,  déposée  par

MM. Desquesnes,  Dispa,  Antoine,  Bastin  et
Mme Vandorpe (Doc. 253 (2020-2021) N° 1 à 6).

Mme Ahallouch  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de
rapporteuse.

Discussion générale 
(Suite) 

M. le Président.  – Je vous rappelle rapidement les
épisodes  précédents :  nous  sommes  –  et  je  le  dis  de
manière totalement neutre – dans un continuum, puisque
nous avons déjà eu l’occasion de nous pencher sur ces
deux propositions il y a un certain temps – je pense que
c’était en 2021, si ma mémoire ne me fait pas défaut.

Ces propositions ont été déposées le 15 mars 2020.
En  date  du  16 octobre 2020,  l’avis  de  l’Autorité  de
protection  des  données  était  sollicité  pour  les  deux
propositions  de  décret.  Les  avis  de  l’Autorité  de
protection des données numérotés 252/253 n° 5 ont été
rendus le 11 décembre 2020.

En application de l’article 109.1 du règlement, l’avis
du Conseil d’État a été sollicité le 28 octobre 2020 pour
les  deux  propositions  de  décret.  Ces  avis  du  Conseil
d’État ont été rendus le 17 décembre 2020.

En  date  du  10 octobre 2020,  deux  avis  citoyens
émanant de M. Christophe Vangheluwe ont été déposés
en application de l’article 129 du règlement.  Ces avis
ont été transmis aux membres en mars 2021 et ont été
retransmis  ce  matin  via  la  plateforme  sécurisée
d’échange des documents. Ils seront annexés au rapport.

Des amendements n° 1 à 24 dans la proposition de
décret (Doc. 252 (2020-2021) N° 3) et n° 1 et n° 2 dans
la  proposition de  décret  (Doc. 253 (2020-2021)  N° 3)
ont  été  déposés  le  25 février 2021  par  le  groupe  des
Engagés.

Les deux propositions de décret ont été examinées
conjointement  lors  des  réunions  de  notre  commission
des 15 mars, 7 juin et 21 juin 2021.

Nous  avons  également  entendu,  au  cours  de  la
réunion du 15 mars 2021,  l’exposé de M. Desquesnes,
coauteur des deux propositions de décret et,  rappelez-
vous, nous avions entamé la discussion générale.
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À l’issue de la réunion, notre commission a décidé
de  demander  au  président  du  Parlement  de  solliciter
l’avis du Conseil d’État et de l’Autorité de protection
des données sur les amendements précités déposés par
le groupe des Engagés. Les avis du Conseil d’État ont
été rendus en date du 17 mai 2021. L’avis de l’Autorité
de protection des données sur  les  amendements  a  été
quant à lui rendu le 21 mai 2021.

Lors  de  notre  réunion  du  7 juin 2021,  notre
commission  a  décidé  de  procéder  à  l’audition  de
représentants de la Commission d’accès aux documents
administratifs, la célèbre CADA. Les rapports d’activité
de  la  CADA pour  les  années 2019  et  2020  ont  été
présentés à l’occasion de l’audition de Mme Michiels,
vice-présidente  de  la  CADA  et  de  Mme Gravar,
inspectrice  générale  responsable  du  département  des
affaires  juridiques  au  secrétariat  général  du  Service
public  de  Wallonie  et  membre  effectif  de  la  CADA.
C’était le 21 juin 2021.

À l’issue de la réunion, la Commission, pour rappel,
a décidé de solliciter les avis écrits de la Commission de
recours pour le droit d’accès à l’information en matière
d’environnement et de la plateforme transparencia.be

Ces  avis  écrits  ont  été  transmis  aux  membres  de
notre  commission  le  22 septembre 2021  et  ont  été
transmis  ce  matin  via  la  plateforme  « Sécurité
d’échanges de documents ».

Pour  finir,  il  me  revient  de  vous  informer  que  la
proposition de décret (Doc. 253 (2020-2021) N° 1 à 6),
en  application  de  l’article 138  de  la  Constitution,
concerne une matière visée à l’article 128 de celle-ci. En
conséquence, les membres du Parlement wallon, qui ont
exclusivement  ou  en  premier  lieu  prêté  serment  en
allemand,  soit  Mme Kelleter  et  éventuellement
Mme Mauel, ne pourront pas voter cette proposition de
décret.

Les amendements n° 1 à 24 (Doc. 252 (2020-2021)
N° 3) ont été retirés par leurs auteurs.

Des amendements N° 1 à 20 (Doc. 252 (2020-2021)
N° 7)  ont  été  déposés  par  M. Desquesnes  et  par
Mme Goffinet.

Après ce long rappel – mais je pense qu’il était utile
vu  les  épisodes  précédents  –,  j’espère  que  votre
mémoire est maintenant rafraîchie et je vous propose de
reprendre la discussion générale.

Monsieur Desquesnes, vous nous aviez présenté les
deux propositions. Des collègues s’étaient exprimés. On
va  donc  déclencher  le  bouton  pause  et  reprendre  la
discussion générale.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le Président, d’avoir rappelé, avec l’aide des services,

les  étapes  du processus  législatif  de  ce  dossier.  C’est
vrai que ce texte a déjà fait l’objet de deux passages au
Conseil d’État et de deux avis également de l’Autorité
de  protection  des  données.  C’est  un  domaine  dans
lequel finalement on exécute un droit constitutionnel.

L’article 32  de  la  Constitution  prévoit  bien  que
chaque citoyen, chaque citoyenne a accès aux données,
informations, actes administratifs pris par les autorités et
il revient à chaque niveau de pouvoir – nous pour ce qui
concerne nos compétences – de l’exécuter. On l’a fait en
1995.  Cette  législation  a  donc  eu  un  certain  temps
d’existence, c’est le moins que l’on puisse dire. Un cap
important a été l’adoption en mai 2019 d’un décret qui
renforçait considérablement la position de la CADA en
la  faisant  glisser  d’autorité  d’avis  à  une  autorité
décisionnelle. C’est bien le sens du décret de mai 2019.

Ce  décret  de  mai 2019  devait  être  complété  d’un
arrêté.  Nous  étions  alors  à  quelques  semaines  des
élections. Cet arrêté n’a pas été adopté. Dans la foulée
des élections, avec la mise en place du Gouvernement
actuel  en  septembre 2019,  la  Déclaration  de  politique
régionale avait précisé : « Le Gouvernement renforcera
la transparence de l’action publique à travers la mise en
œuvre  du  nouveau  décret  sur  l’accès  aux  documents
administratifs et l’adoption de règles de transparence en
matière de cadastre des subsides et de composition des
cabinets. »  Cependant,  ce  sujet  fait  l’objet  d’autres
débats et d’autres questionnements.

J’en  viens  à  la  mise  en  œuvre  de  ce  décret  de
mai 2019 qui n’est pas encore effective aujourd’hui. Il
n’y a  pas  de sanctions établies  par  le  Gouvernement.
C’est  pour cette raison que nous avons proposé, avec
mes  estimés  collègues  –  notamment  M. Dispa,
M. Antoine,  M. Bastin,  Mme Vandorpe  et,  pour  les
amendements,  Mme Goffinet  –,  par  la  voie
parlementaire, de compléter et de renforcer le texte, non
seulement  sur  le  volet  « Sanctions »,  mais  aussi  en
tenant  compte  d’une  série  d’enseignements  d’acteurs
concrets du dossier.

Monsieur le Président, vous avez rappelé que nous
avions auditionné à la fois les responsables du SPW et
les membres et la présidente de la CADA précédente,
ainsi  que les rapports d’activité de la CADA, dont le
dernier disponible est de 2022. Il y a toute une série de
considérations sur lesquelles la CADA dit qu’il y a des
problèmes et qu’il convient d’améliorer la situation.

Par ailleurs, les acteurs associatifs – singulièrement
Transparencia,  la  plateforme  que  nous  avions  eu
l’occasion  de  consulter  dans  le  cadre  des  débats
antérieurs  –  identifient  une  série  de  difficultés  dans
l’application concrète de la CADA.

La CADA mène un travail de qualité. Néanmoins, la
CADA  elle-même  ainsi  que  les  observateurs  et  les
acteurs  du  dossier  constatent  que  les  règles  du  jeu
pourraient être améliorées. Chers collègues, j’aimerais
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souligner que l’idéal est que ce décret n’ait pas besoin
d’être activé dans ses fonctions de recours à l’attention
de  cette  commission  d’accès  administratif,  qu’il  n’ait
pas l’occasion de faire l’objet de demandes de suivi ou
de sanctions. Il devrait « couler de source » et se limiter
à quelques dossiers particuliers dont l’interprétation de
l’une  ou  l’autre  exception  mérite  l’adoption  d’une
décision de la CADA qui peut faire jurisprudence.

Cependant,  force  est  de  constater  que  ce
fonctionnement n’est pas celui de la CADA ni des textes
wallons.  On  voit  bien  qu’aujourd’hui  la  Commission
d’accès  aux  documents  administratifs  est  saisie  de
dizaines de plaintes et de recours qui font l’objet, après
un  certain  temps,  de  décisions  soit  positives,  soit
partiellement  positives,  soit  de  décisions  négatives.
Toutefois,  tout  cela  génère  une  quantité  de  travail
importante  et  surtout  dans  la  phase  d’exécution  des
décisions,  quand  elles  sont  positives  ou  partiellement
positives.

Force est de constater, chers collègues, qu’il y a de
grosses  difficultés  sur  le  terrain.  Les  autorités
administratives, faute de menaces et de sanctions, font
la  sourde  oreille.  D’autres  font  la  « demi  sourde
oreille », traînent des pieds en prenant du temps avant
d’exécuter.  Elles  ne  donnent  les  documents  qu’au
compte-gouttes et elles choisissent ce qu’elles donnent
et, quelquefois de façon caviardée, en noircissant, sous
prétextes  ou  raisons  plus  ou  moins  justifiées,  des
informations partielles.

Par ailleurs, il n’y a pas que ces éléments qui posent
des difficultés. Il y a également le fonctionnement de la
CADA dans  son  champ  d’activité.  C’est  le  premier
point sur lequel je voulais insister : le suivi de la bonne
exécution.

Si la CADA, aujourd’hui bruxelloise, a en charge de
s’assurer que ces décisions ne restent pas lettre morte et
qu’elles  deviennent  concrètement  effectives,  ce  n’est
pas le cas en Wallonie. J’ai des courriers qui circulent,
notamment un courrier récent de début janvier de cette
année-ci, par lequel la CADA répondait à un citoyen qui
s’enquérait du suivi de la décision auquel il n’avait pas
d’exécution.  La  réponse  de  la  CADA est :  « Comme
indiqué  dans  un  précédent  courriel,  la  CADA  est
incompétente  pour  assurer  le  suivi  des  décisions
rendues. » C’est là certainement un des défauts, une des
faiblesses  aujourd’hui  de  la  réglementation  actuelle.
C’est  donc  l’un  des  éléments  que  nous  avons  voulu
mettre en avant dans la proposition de décret que nous
portons,  mes collègues et  moi-même, telle  qu’elle  est
amendée.

En ce qui concerne les chiffres, quelle est la réalité
de la CADA et du suivi des décisions de la CADA ?
Mon  excellent  collègue  chef  de  groupe,  M. Hazée,  a
adressé  à  Mme la Ministre  une  question  écrite  le
11 février 2021  pour  demander  s’il  y  avait  un  suivi
effectif des décisions qui étaient prises par la CADA. La

réponse de la  ministre  était  que la  CADA n’était  pas
compétente  pour  assurer  le  suivi  des  décisions,  mais
que, puisque c’était à propos d’un dossier qui concernait
le SPW IAS, le secrétaire général, en lien avec le SPW
IAS, questionnait les entités concernées qu’il informait
du  suivi  qu’elles  avaient  donné  aux  décisions  de  la
CADA.  Bref,  c’est  une  question  informative  qui  est
donnée. On interroge les gens, et puis ils répondent ou
ils  ne  répondent  pas.  De  toute  façon,  cela  revient  au
même. Il n’y a pas de bilan. Il y a, sur base volontaire,
ceux qui veulent bien interroger ; et puis, il y a ceux qui
veulent bien répondre.

Je comprends la  réponse de Mme la Ministre.  Elle
dit :  « Voilà,  l’information  qui  remonte  jusqu’à  moi,
c’est qu’il y a du suivi. » Mais quels sont ceux qui vont
répondre qu’ils ont assuré un suivi ? Bien sûr, celles et
ceux qui  ont  fait  le  suivi.  Ceux qui  n’ont  pas  fait  le
suivi, ils ne vont pas répondre. On sent bien qu’il y a un
perfectionnement qui est à portée de main dans la façon
de  fonctionner.  Nous  formulons  donc  la  proposition
d’un suivi systématique confié à la CADA.

Quand une autorité administrative refuse de donner
des  informations.  On  a  une  série  d’exemples.  Parmi
celles  qui  refusent,  on  retrouve  majoritairement  des
autorités  locales,  mais  pas  uniquement.  On  retrouve
aussi  des  autorités  régionales.  J’ai  eu  l’occasion,
Madame  la  Ministre,  de  vous  interroger  lors  de  la
précédente séance sur ce que l’on pouvait faire face à ce
problème  et  à  cette  difficulté  d’absence  de  suivi  des
décisions de la CADA en tant qu’entité de recours. Vous
avez  dit  qu’il  y  avait  la  possibilité  de  s’adresser  aux
cours et aux tribunaux, qui pouvaient forcer l’exécution
des décisions rendues. Chers collègues, c’est vrai, bien
sûr,  mais  pour  obtenir  une  exécution  forcée  par  la
justice,  il  y  a  tout  de  même  quelques  petits
inconvénients par rapport à la formule CADA, qui est,
pour  rappel,  la  traduction  d’un  droit  constitutionnel
donné à chaque citoyen. Évidemment, il faut payer un
avocat, des frais de justice peuvent être réclamés dans
ce  type  de  procédure.  Qui  peut  se  permettre,  pour
obtenir l’exécution d’une décision de la CADA, d’aller
en  justice ?  Certainement  les  plus  puissants,  les  plus
nantis.  Mais le commun des mortels réfléchira à trois
fois avant de saisir la justice.

Par  ailleurs,  est-ce  le  modèle  que nous  défendons
collectivement  vis-à-vis  de  l’accès  à  la  justice ?
Voulons-nous,  aujourd’hui,  engorger  les  cours  et
tribunaux alors que les délais de traitement des affaires
judiciaires  ou  administratives  –  je  parle  du  Conseil
d’État – sont extrêmement longs ? Bien sûr, sur le plan
théorique, dans la logique juridique, je peux partager ce
point  de  vue,  Madame  la  Ministre,  mais  sur  le  plan
pratique et sur le plan de la responsabilité et d’éviter la
surcharge de travail vers les cours et tribunaux, je pense
que  ce  n’est  pas  une  voie  à  préconiser  dans  la  toute
grande majorité des dossiers.
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Il y a effectivement la possibilité d’alerter l’autorité
de tutelle, le ministre de tutelle. C’est une faculté qui
existe, mais qui, reconnaissons-le, risque de surcharger
aussi les différents services administratifs. Et puis, c’est
un recours gracieux ; c’est une demande, une supplique
que l’on adresse au ministre des Pouvoirs locaux ou au
ministre qui a la tutelle sur l’organisme public et qui,
dans  un  certain  nombre  de  cas,  est  son  autorité  tout
court.  On  peut  penser  à  des  UAP par  rapport  à  leur
ministre de tutelle. Dans ce cadre, le risque de conflit
d’intérêts  ou  en  tout  cas  d’exécution  grâce  à
l’intervention de la tutelle peut quand même être sujet à
caution. Faut-il surcharger la tutelle pour cela ? Nous ne
le croyons pas.

Enfin,  la  troisième  piste  que  Mme la ministre
donnait dans sa réponse, c’était la perspective de lancer
une procédure disciplinaire à  l’encontre de l’agent,  le
responsable, le directeur, l’inspecteur général ou autre
qui  refuse,  qui  fait  preuve  de  négligence.
Reconnaissons,  chers  collègues,  que  généralement,  ce
type de décision ne relève pas de la faute d’un agent. Il
s’agit  plutôt  d’une  attitude  générale  d’un  service
administratif,  lequel  relève  d’une  autorité  politique.
Vouloir  incriminer le  fusible  de  la  décision,  cela  peut
arriver dans un certain nombre de cas où de nouveau,
très  ponctuellement,  très  rarement,  un  agent,  de  son
propre  chef,  refuse  d’agir  ou  d’obtempérer.  Mais
reconnaissons, chers collègues – vous connaissez tous
comment  fonctionnent  les  services  publics  –,  qu’à  un
moment donné, ce genre de décision est aussi prise avec
l’aval du sommet. La possibilité de se retourner vers ce
type de procédures apparaît aussi infinitésimale.

Donc  je  pense  qu’aujourd’hui,  l’exécution  des
décisions de la  CADA, elle  est  de facto tributaire  en
large part de la bonne volonté des entités concernées.
Les recours exécutoires existent  sur le  plan juridique,
c’est vrai, mais me semblent un chemin bien compliqué,
bien  long,  bien  cher,  bien  onéreux  pour  atteindre  le
résultat escompté ou espéré, alors que sans doute une
formule plus directe permettrait d’y arriver.

J’ajoute  que  dans  un dossier  similaire,  la  CRAIE,
puisque nous avons l’occasion, en matière d’accès aux
documents  administratifs  dans  notre  belle  Région,
d’avoir  deux  entités :  il  y  a  à  la  fois  une  directive
européenne et à la fois notre Constitution. Nous avons
donc la CADA de façon générale et la CRAIE pour des
dossiers  plus  particuliers  liés  à  l’environnement.  La
CRAIE  avait  eu  l’occasion  de  constater  que  dans  le
cadre d’un dossier, nous avions été épinglés sur le délai
d’exécution d’une décision par voie de justice qui était
en  contradiction  avec  la  Convention  d’Aarhus  en  la
matière.  Lorsqu’on saisit  le  juge de paix,  le  délai  est
entre sept mois et demi et 15 mois et demi – à l’époque
– pour obtenir une exécution. Reconnaissons que dans
ce contexte, c’est un élément qui est pesant.

Autre point qui nous semble donc important, c’est la
menace  –  parce  qu’il  faut  être  clair  –  de  sanction  et

d’astreinte. L’objectif n’est évidemment pas d’obtenir le
paiement  d’astreinte  par  une  autorité  publique.
L’objectif n’est pas d’obtenir le paiement d’une sanction
administrative  par  une  autorité  publique.  L’objectif,
c’est  que  la  menace  de  cette  astreinte,  la  menace  de
cette sanction soit suffisante pour donner du poids à la
décision de la  CADA. L’objectif  de la  proposition de
décret que mes collègues et moi-même portons, ce n’est
pas de punir les autorités administratives parce que cela
n’aurait  pas  de  sens.  On  sait  bien,  c’est  de  l’argent
public.  Donc  l’objectif  n’est  pas  d’enrichir  un
demandeur qui n’aurait pas obtenu gain de cause, pas du
tout. 

L’objectif,  c’est  de  faire  craindre  la  sanction  à
l’autorité  administrative  pour  qu’elle  dise  que  la
décision que l’autorité administrative, en l’occurrence la
CADA, a prise est suffisamment sérieuse, qu’elle pèse,
qu’elle doit l’appliquer. Aujourd’hui, faute de sanction –
je rappelle qu’elles étaient prévues sous forme d’arrêtés
par  le  décret  de  mai 2019  –,  d’une  réalité  de  cette
sanction,  il  y  a,  à  tort  évidemment,  dans  le  chef  des
autorités  qui  font  l’objet  de  décisions  d’obligation de
transmettre leurs documents. Elles se disent : « De toute
façon, que se passe-t-il si je ne le fais pas ? » Si elles ne
le font pas, il n’y a rien qui se passe. La personne pourra
vociférer,  dénoncer,  mais  c’est  la  seule  sanction
effective en la matière, et elle est extrêmement légère.

Ainsi,  nous proposons des astreintes et,  en cas de
volonté de ne pas exécuter, de faire intervenir – c’est
l’arme ultime, le dernier recours – un agent qui, au sein
de  l’autorité  administrative,  pourrait  ordonner  la
communication  des  pièces  qui  ont  fait  l’objet  d’une
décision de la CADA. C’est ce qui est proposé dans le
texte  que  nous  avons  déposé.  J’aurai  l’occasion  de
revenir tout à l’heure sur ce point.

Une autorité  administrative peut-elle  ordonner une
astreinte  en  cas  de  non-exécution  d’une  décision ?  Il
restait  également  un  doute  là-dessus.  Madame  la
Ministre, il y a quelques jours, vous avez présenté, au
sein  de  cette  commission,  un  nouveau  Code  du
tourisme,  qui  contient  une  disposition  décrétale :  en
l’occurrence,  l’article  D.V.16,  qui  dispose  que  le
fonctionnaire sanctionnateur peut ordonner une astreinte
par jour de non-exécution. Si cela est possible dans le
Code  du  tourisme  par  rapport  aux  opérateurs
touristiques, je vois mal sur quelle base nous pourrions
considérer qu’une telle faculté n’est pas possible dans le
chef des autorités publiques locales ou régionales qui
n’auraient pas exécuté une décision d’une commission
de  notre  Commission  d’accès  aux  documents
administratifs.

Il est bien clair que, pour ce qui concerne l’astreinte,
c’est  bien –  il  y  a,  dans  les  amendements,  toute  une
procédure qui est prévue par le texte – une possibilité et
non  pas  une  sanction  systématique.  C’est  bien  la
possibilité  de  dire  que  l’astreinte  sera  d’application x
jours  ou  x  semaines  après  la  décision  de  la  CADA,
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histoire  de  laisser  un  temps  raisonnable  d’exécution
dans le chef du demandeur. Il est bien prévu également
que,  conformément  au  principe  général  de  droit
administratif, la partie concernée, soit celle qui aura été
condamnée  à  rendre  public  un  document,  aura  bien
l’occasion  de  faire  valoir  ses  arguments  et  ses
explications, y compris sur la possibilité d’astreinte. Il y
a  donc une procédure contradictoire  avant  d’arriver  à
l’étape d’une éventuelle astreinte.

On est donc bien dans une gradation. Ce n’est pas
systématique,  mais  progressif.  Cela  peut  être
conditionnel  et  cela  doit  être  demandé.  L’astreinte  ne
sera appliquée qu’après une procédure contradictoire et
un délai peut être fixé avant même l’application de cette
astreinte, de sorte que l’autorité concernée ait le temps
de s’exécuter.

Nous  prévoyons  également,  comme  je  l’ai  déjà
expliqué brièvement, la capacité de substitution. Il s’agit
de  la  possibilité  qu’un  agent  relevant  de  l’autorité
régionale soit  envoyé dans le service compétent,  dans
l’administration compétente pour ordonner l’exécution,
si  jamais  les  autres  moyens  de  l’obligation de  rendre
obligatoire  l’exécution  et  exécuter  la  décision  de  la
CADA, c’est-à-dire la faculté de substitution. Je tiens à
signaler que cette faculté de substitution existe déjà dans
les deux autres régions de ce pays. La Wallonie est la
seule des trois Régions dans laquelle cette fonction de
cet outil de substitution n’existe pas. Nous proposons de
l’adjoindre.

Voilà, chers collègues, les différentes demandes que
nous  formulons  au  travers  de  notre  proposition  de
décret.

Comme M. le Président l’a expliqué, on est dans un
travail  itératif.  On  avait  fait  cette  proposition  très
rapidement, soit un an après la mise en place de l’actuel
Gouvernement. Il y a eu des débats, ici, au sein de cette
commission, qui ont été en profondeur sur les différents
éléments.  Le  président  du  Parlement  avait  sollicité
d’initiative  l’avis  du  Conseil  d’État.  Nous  sommes
revenus avec des amendements pour en tenir  compte.
Un nouvel  avis  du Conseil  d’État  et  de l’Autorité  de
protection des données a été délivré. C’est sur cette base
que nos amendements initiaux ont été revus et envoyés
de  façon  informelle  aux  secrétaires  politiques  des
différents  groupes  vendredi  dernier.  Ce  sont  les
amendements  – 1 à  24 – dont  M. le Président  nous a
rappelé qu’ils avaient été déposés.

On a  voulu,  au travers  du dépôt  de ces  nouveaux
amendements,  éviter  une  lecture  trop  fastidieuse  des
textes  déposés,  en  faisant  des  sous-amendements
d’amendements déjà déposés. On a essayé de limiter les
choses. On a une proposition et, pour un certain nombre
d’articles de cette proposition, le remplacement par des
amendements. On a rajouté également, pour répondre à
certaines préoccupations qui avaient été exprimées par
les  différents  avis  du  Conseil  d’État  et  l’Autorité  de

protection des données, mais également les auditions de
la  CADA et  l’avis  écrit  rendu par  Transparencia,  des
amendements complémentaires.

J’imagine, Monsieur le Président, que, à l’occasion
de l’examen des articles, j’aurai l’occasion d’expliciter
le sens de chacun de ces articles.

M. le Président.  –  Vous  pouvez  les  présenter
maintenant, si vous le souhaitez, Monsieur Desquesnes.
En principe, dans une proposition de décret, quand on
vote  sur  l’article 1,  si  le  vote  s’avère  négatif,  tout
s’arrête.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Vous  me  faites
peur, Monsieur le Président.

M. le Président.  –  Non,  c’est  la  procédure.  Vous
savez, je suis très respectueux de la procédure.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Comme vous me
l’y  invitez  si  gentiment,  je  vais  balayer  les  différents
amendements, et je vais faire une lecture, dans l’ordre
du texte, qui additionne à la fois notre proposition de
décret et les amendements qui sont concernés.

L’article 1er/0,  qui  est  introduit  par  l’amendement
n° 1 est  un amendement  de légistique,  suggéré par  le
Conseil d’État. Je me contenterai de cette référence.

En ce qui concerne l’amendement n° 2, qui modifie
l’article 1er,  il  s’agit  de  régler  le  cas  particulier  des
dossiers mixtes. Vous le savez, certains dossiers peuvent
contenir à la fois une demande d’accès à un document
relatif à l’environnement et une partie du document ne
concernant  pas  l’environnement.  Dans  ce  cadre,  les
recours  peuvent  et/ou  doivent  être  formulés,
conjointement ou pas, à la CRAIE et à la CADA. Ce
que nous proposons, c’est une formule pour aligner –
c’est l’alinéa 2 de l’amendement que nous proposons –
les délais de la CRAIE et de la CADA pour éviter que
l’on ait des difficultés sur les délais de recours, puisque
certains  délais  sont  plus  courts  et  d’autres  sont  plus
longs.  Le  risque  est  que  la  CRAIE  nous  dise :
« Attention, il faut aussi demander la CADA, c’est trop
tard. Le délai de la CADA est écoulé ou inversement ».
C’est un premier élément.

Le deuxième élément,  c’est  permettre l’émergence
d’une jurisprudence identique pour la CRAIE et pour la
CADA. Ainsi, quand un dossier arrive à la CRAIE, celle
qui est spécialisée en matière d’environnement et qu’il y
a un volet qui est aussi un volet généraliste, le président
de la CADA puisse être invité à participer aux travaux
de la CRAIE.

Dans  un  monde  parfait,  il  faudrait  fusionner  la
CRAIE et  la  CADA.  Reconnaissons,  chers  collègues,
que c’est une façon de travailler qui risque d’être plus
longue et plus complexe. Ici, ce que nous proposons, ce
sont vraiment deux choses très simples.
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Premièrement,  dans les dossiers conjoints,  puisque
la  CRAIE  doit  d’office  être  saisie  dans  les  dossiers
conjoints, il faut permettre que le président de la CADA
puisse participer avec voix consultative aux travaux de
la  CRAIE,  de  façon  à  faciliter  la  convergence  des
jurisprudences.

Deuxièmement,  il  faut  s’assurer  que  les  délais  de
recours soient identiques, de façon à ce que, en cas de
requalification vers l’une ou l’autre de ces commissions,
il  n’y  ait  pas  la  problématique  de  dire :  « Non,  c’est
maintenant trop tard pour introduire un recours ».

L’article 2, tel qu’il est dans la proposition initiale,
n’a pas été amendé. Il s’agit ici de prévoir la suspension
des  délais  du  recours  en  cas  de  méconnaissance  de
l’obligation  d’avoir  notifié  qu’il  existe  un  recours
possible. C’est une mesure qui est déjà prévue dans le
Code de la démocratie locale. Elle s’applique donc déjà
aux dossiers d’accès aux documents administratifs pour
les  pouvoirs  locaux.  On  le  verra  –  je  reviendrai  à
plusieurs  reprises  sur  ce  point  –,  on a  la  particularité
qu’au sein du Code de la démocratie locale, il y a une
série de petites dispositions CADA qui ne s’appliquent
qu’aux pouvoirs locaux, alors que la CADA s’applique
aux pouvoirs locaux et aux autres entités relevant de la
sphère de compétence de la Région. Dans le cadre du
Code  de  la  démocratie  locale,  il  y  a  suspension  des
délais  de  recours  s’il  n’y  a  pas  eu  la  mention  de  la
possibilité de saisir la CADA. Nous proposons que cette
règle-là soit d’application pour tous les dossiers CADA.
Autrement dit, pas seulement pour les pouvoirs locaux,
mais également pour les autorités régionales.

L’article 2.1,  qui  est  introduit  par  l’amendement
n° 3, est un texte qui est la traduction assez mécanique
de  l’avis  –  qui  était  très  détaillée  –  de  l’Autorité  de
protection des données. Il vise, de façon schématique, à
assurer  un  traitement  distinct  entre  d’une  part  les
demandes  d’information  relevant  des  personnes  et
concernant leur droit à l’accès à leurs données et à leur
protection des données, et d’autre part l’ensemble des
autres  demandes  qui,  elles,  ne  sont  pas  liées  à  la
protection des données. Dans le cadre de la protection
des données privées, en effet, si vous souhaitez savoir
ou  rectifier  ce  qu’il  y  a  à  propos  de  votre  situation
administrative dans votre administration communale par
exemple, ces demandes-là sont gratuites. Tandis que les
autres  demandes  qui  ne  vous  concernent  pas
directement,  mais  sur  lesquelles  vous  souhaitez  faire
application de l’article 32 de la Constitution, c’est-à-dire
le droit à la transparence, impliquent un coût qui peut
être réclamé à la personne. C’est le sens et la motivation
de cet amendement n° 3 qui introduit un article 2.1.

L’amendement n° 4 concerne toujours l’article 2.1. Il
est  purement  formel  puisqu’il  crée  un  chapitre
spécifique intitulé « Données à caractère personnel ». Il
est donc la traduction de ce que je vous ai expliqué il y a
quelques instants, qui fait suite à l’avis de l’Autorité de
protection des données.

L’amendement  n° 5  traite  toujours  de  ces  données
personnelles.  Pour  ce  qui  concerne  la  protection  des
données,  en  application  des  règles  européennes  et
fédérales,  il  faut  déterminer  quelle  est  la  finalité  du
traitement.  C’est  le  « quoi ».  C’est  l’objectif  de  cet
amendement n° 5.

L’amendement  n° 6,  prévoit,  pour  les  données
personnelles  –  toujours  en  traduction  de  l’avis  du
11 décembre 2020  de  l’Autorité  de  protection  des
données – le « qui » est concerné. Il indique donc qui
sont les personnes qui peuvent formuler des demandes.

L’amendement n° 7 indique qui traite ces demandes.
C’est toujours en vertu du principe de légalité, puisqu’il
faut que, dans la loi, ce soit inscrit quand il s’agit de
données à caractère personnel.

L’amendement n° 8 suit toujours la même logique de
données personnelles. Il indique combien de temps ces
données devront être conservées. Le délai fixé ici est de
60 jours. C’est de nouveau l’application du principe de
légalité.

L’amendement n° 9 concerne la rectification. On est
toujours  dans  le  prolongement  des  données
personnelles, dans la traduction de l’avis de l’Autorité
de protection des données, dans le principe de légalité,
c’est-à-dire  que  les  éléments  doivent  être  absolument
mis dans la loi.

L’article 3, lui, n’a pas été amendé. On revient à la
proposition initiale du décret. C’est un article qui nous
semble  important.  Il  vient  compléter  la  disposition
initiale de 1985. Il permet une forme d’introspection de
la  CADA,  c’est-à-dire  la  capacité  pour  elle-même de
rendre  un  avis  sur  son  propre  fonctionnement.
Autrement  dit,  il  s’agit  pour  elle  de  suggérer  des
améliorations dans l’application du décret lui-même, ce
qui aujourd’hui n’est formellement pas une compétence
attribuée à la CADA. Il nous semble important que cet
élément-là  soit  mis  dedans.  C’est  une  espèce  de
processus d’amélioration continué que nous proposons
de mettre en place de la sorte.

L’amendement  n° 10  concerne  l’article 4,  qu’il  le
remplace  complètement.  Il  est  allié  avec  les
amendements n° 12 et n° 13. Il vise à donner une base
légale à une pratique actuelle de la CADA. Aujourd’hui,
le  recours auprès de la  CADA doit  formellement être
introduit par recommandé postal – peut-être même avec
accusé  de  réception.  Nous proposons,  comme cela  se
fait dans de nombreuses dispositions auxquelles ont trait
nos  administrations,  qu’elles  soient  locales  ou
régionales,  la  possibilité  d’utiliser  un  autre  moyen
conférant une date certaine à l’envoi. C’est le courriel
qui  est  envisagé.  Aujourd’hui,  la  CADA accepte  les
courriels qui sont adressés sous forme de recours, mais
cela  reste  pour  l’instant  une  construction  totalement
jurisprudentielle. Nous proposons de la conforter en lui
donnant  une  base  légale.  Je  renvoie  également  aux
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amendements n° 12 et n° 13 qui poursuivent le même
objectif.

L’amendement n° 11, qui concerne l’article 4/1, lui,
a vocation à allonger le délai de recours à la CADA.
Vous  allez  me  dire :  « Pourquoi  rallonger  le  délai  de
recours  à  la  CADA ?  Cela  risque  d’augmenter  le
nombre de recours ». Non, c’est pour éviter des pertes
de  temps ;  30 jours,  c’est  quelquefois  serré  ou
compliqué  comme  délais.  Que  constate-t-on  quand
quelqu’un n’a pas accès aux documents administratifs ?
Il formule sa demande. Ensuite, il a des contacts avec
l’administration qui lui  dit :  « Attendez, on va bientôt
vous faire parvenir quelque chose », et cetera. Ce délai
peut  prendre  un  certain  temps  de  telle  sorte  que,
finalement,  le délai  de recours de 30 jours est  écoulé.
Que  se  passe-t-il  alors ?  De  bonne  foi,  on  laisse
l’administration  passer  le  délai  parce  que  l’on  espère
avoir quelque chose. Puis, si le document n’arrive pas
au  30e jour,  il  faut  introduire  le  recours  à  la  CADA.
Nous, nous voulons donner un délai de réponse suffisant
à  l’administration  concernée  pour  qu’il  n’y  ait  pas
systématiquement un recours au CADA. L’objectif est
donc de rendre le délai de réponse de l’administration
un peu plus long pour éviter qu’au 30e jour, le requérant
ne  se  dise :  « Maintenant,  j’envoie  mon  recours  à  la
CADA », et alors on passe à une autre étape. L’objectif
de cette disposition est de limiter le contentieux.

Concernant  les  amendements  n° 12  et  n° 13,  je
renvoie  à  ce  que  j’ai  dit  à  propos  de  l’amendement
n° 10.

L’article 7, tel que nous l’avions déposé, oblige au
secret professionnel les membres de la CADA. Ce qu’il
faut  savoir,  c’est  que dans un certain nombre de cas,
chers  collègues,  l’autorité  administrative refuse même
de  transmettre  le  document  à  la  CADA,  puisque  la
CADA doit juger s’il y a des exceptions, par exemple,
qui sont retenues. Si c’est, par exemple, un risque lié au
secret des affaires d’une négociation, la CADA pourrait
refuser de transmettre le document au demandeur. Pour
pouvoir  apprécier  cela,  elle  doit  au moins recevoir  le
document de l’administration. Malheureusement, force
est  de  constater  que  dans  un  certain  nombre  de  cas,
l’autorité  administrative  qui  est  sollicitée  dit  à  la
CADA : « Je ne vais pas vous donner le document parce
que  sinon,  vous  n’êtes  pas  soumis  à  l’obligation  de
secret  professionnel  et  vous  risquez  de  diffuser  le
document ». Nous proposons de clarifier cela en disant
qu’il  y  a  un  devoir  de  secret  professionnel,  une
obligation de secret professionnel de façon à éviter ce
genre  de  choses.  C’est  d’ailleurs  une  des
recommandations formulées dans les rapports de la…

Ce  genre  de  chose.  C’est  d’ailleurs  une  des
recommandations  formulées  dans  les  rapports  de  la
CADA.

Par  ailleurs,  il  y  a  aussi  un  arrêt  de  la  Cour
constitutionnelle qui va dans le même sens.

L’amendement 14  est  lié  aux  amendements
précédents  concernant  la  possibilité  de  remplacer  la
lettre recommandée par un courriel.

L’amendement 15,  quant  à  lui,  vise à instaurer  les
sanctions.  L’amendement 15 remplace  l’article 9  de  la
proposition  initiale  et  prévoit  le  mécanisme  de
l’astreinte dans le texte. J’insiste sur le fait qu’il s’agit
d’une  possibilité  offerte  et  que,  subséquemment,  si
l’autorité  reste  en  défaut  de  répondre  dans  les  deux
semaines  après  la  décision,  il  y  a  aussi  la  possibilité
pour la commission de désigner un délégué qui aurait
pour  mission  de  rendre  exécutoire  au  sein  de
l’administration la décision prise par la CADA.

L’article 10, lui, ne fait pas l’objet d’amendements et
ne concerne que la définition du titre.

L’amendement 16  rentre  dans  le  détail  du
mécanisme d’astreinte. C’est le paiement d’une somme
d’argent. J’ai fait référence tout à l’heure au mécanisme
similaire que Mme la Ministre a proposé dans le cadre
de son nouveau Code du tourisme. Il  y a un montant
maximum qui est assez élevé, je veux bien l’admettre,
mais qui laisse à la CADA le soin d’en faire usage dans
une fourchette. L’entité a bien, comme je l’ai expliqué
tantôt,  un  délai  de  15 jours  pour  adresser  à  la
commission  une  note  d’observation  et,  ensuite,  la
commission doit se prononcer, après avoir entendu les
parties, sur la condamnation soit à une somme unique
soit à une somme d’argent par unité de temps ou par
contravention ; c’est donc une possibilité.

L’astreinte  est  versée  au  demandeur,  mais,  je  le
rappelle, ce n’est pas l’objectif de la procédure. En effet,
l’objectif de la procédure est de donner du poids à la
décision de la CADA et pas une absence de sanction.

Sont  également  définies  les  conditions  dans
lesquelles la Commission peut prononcer la suppression
de  l’astreinte,  la  suspension  durant  le  cours  de  son
exécution, la réduction, et cetera. Il y a toute une série
de cas qui sont systématiquement prévus. Je rappelle, en
outre, la possibilité que l’astreinte ne soit pas exécutoire
immédiatement,  mais  laisse  un  temps  suffisant  à
l’autorité  administrative  concernée  pour  se  mettre  en
œuvre. Il y a aussi les cas de faillite qui sont visés, mais
je vous en fais grâce.

L’article 12 n’est pas amendé et renvoie à ce que la
représentante  du  Secrétariat  général,  Mme Gravar,
Inspectrice générale, nous avait dit lors de son audition,
à savoir le pilori virtuel : le fait de pouvoir afficher sur
un site internet la liste des entités en défaut d’exécution.
Il  s’agit  évidemment d’une pression,  cette  fois-ci,  qui
n’est  pas  coûteuse  pour  les  deniers  de  la  collectivité
publique, mais qui offre l’avantage de mettre le doigt
sur les quelques autorités qui sont récalcitrantes en la
matière.

L’amendement 17 propose d’ajouter un article 12/1.
Cet article prévoit que, sur le site internet de toutes les
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entités  administratives  concernées,  l’ensemble  des
informations  concernant  l’accès  aux  documents
administratifs  et  les  possibilités  de  recours  soient
publiées.

L’amendement 18,  qui  concerne  également
l’article 12/11, concerne la computation des délais lors
de l’examen par le Conseil d’État de notre proposition
de décret. Dans son avis 69048/4, le Conseil d’État avait
constaté  qu’il  n’y  avait  pas  d’uniformité  en  ce  qui
concerne  la  computation  des  délais.  Nous  proposons
donc de l’appliquer de façon complète au texte.

L’article 13,  chers  collègues,  n’est  pas  amendé.  Il
prévoit une sanction pour celles et ceux qui feraient un
usage commercial des données qu’ils auraient obtenues
suite à l’accès aux documents administratifs. Souvenez-
vous, nous avons eu l’occasion, il y a quelque temps, de
discuter de cet  enjeu en ce qui concerne les pouvoirs
locaux. Dans le Code de la démocratie locale, il y a bien
une  interdiction  avec  une  sanction  pour  ceux  qui
abuseraient, dans le spectre du Code de la démocratie
locale,  de  l’accès  aux  documents  administratifs.  On
parlait notamment des dossiers communaux, de ce qui
devait  être  fourni  pour  le  conseil  communal,
l’accessibilité  aux  notes  et  aux  décisions  du  conseil
communal, et cetera. Il y a bien dans ce cadre-là une
sanction pénale et une amende. Il nous semble logique
de  le  prévoir  également  si  certaines  personnes
souhaitaient abuser.  C’est  donc une espèce de mesure
« anti-abus »  du  droit  d’accès  aux  documents
administratifs,  puisqu’il  faut  aussi  que  l’on  évite  ce
genre de situation.

L’article 14 n’est pas amendé. Cet article considère
une situation un peu particulière, que j’évoquais tantôt.
L’accès  aux documents  administratifs  est  réglé  par  le
biais  de deux dispositifs  décrétaux chez nous :  par  le
décret  de  1995,  que  nous  souhaitons  amender,  mais
également par le Code de la démocratie locale. Il prévoit
– pour les intercommunales, pour les communes, pour
une série d’autorités locales – des règles propres d’accès
aux  documents  administratifs  et  de  transparence,  qui
renvoient  pour  les  recours  à  la  CADA.  Ce  que  nous
proposons, c’est de retirer les dispositions du Code de la
démocratie  locale  pour  n’appliquer  que  celles  de  la
CADA.  Elles  disent  à  peu  près  la  même  chose.
Quelquefois, il  y a une nuance de formulation et cela
pose  problème  parce  que  la  CADA,  aujourd’hui,  se
retrouve  avec  deux  textes  proches :  des  petits  textes
CADA dans le Code de la démocratie locale et un texte
CADA général. Ce n’est évidemment pas très aisé et les
rapports de la CADA pointent également cette absence
d’harmonisation. C’est ce que nous proposons au travers
de l’article 14, qui n’est pas amendé, et des articles 15,
16, 17 et 18 qui n’ont pas fait l’objet d’amendements.

J’en  viens  maintenant  à  l’article 19  qui  n’est  pas
amendé.  Il  s’agit  du  « pilori  local »,  si  je  reprends
l’expression  de  Mme l’inspectrice  générale,  Florence
Gravar.  C’est  la  publicité  des  éventuels  refus  non

condamnés  par  la  CADA  de  publication  ou  de
transmission d’informations à l’échelon communal.

L’article 20, qui correspond à l’amendement n° 20,
reprend  également  la  suppression  des  articles  « mini-
CADA », du Code de la démocratie locale.

L’article 21 non amendé permet – puisque dans le
Code  de  la  démocratie  locale,  l’article 3231-8  donne
une  injonction  positive  aux  directeurs  généraux  des
communes  –  de  s’assurer  que  toute  l’information
basique  est  bien  diffusée  sur  les  sites  internet  de  la
commune.  Quel  est  l’objectif  de  cela ?  C’est  d’éviter
des  demandes  inutiles  auprès  de  l’administration
communale, en publiant notamment les organigrammes
des services, et cetera. Beaucoup de demandes adressées
aux autorités administratives ressemblent à : « Donnez-
nous  l’organigramme  de  vos  services,  et cetera ».
Évidemment, si  de façon proactive, l’autorité locale –
ici,  l’obligation  incombe  au  directeur  général  et  cela
existe déjà dans le Code de la démocratie locale – le fait
sur  le  site  internet  de  la  commune,  cela  évite  des
demandes  d’informations  par  le  biais  du  décret  de
1995 ;  soit  une  forme  de  simplification  par  une
communication proactive. C’est déjà le texte du Code
de la démocratie locale.

Nous proposons que ce soit  étendu aux directeurs
généraux provinciaux et aux collèges provinciaux. Nous
proposons  également  que  ce  soit  étendu aux  conseils
d’administration et  dirigeants des intercommunales ou
des  fameuses  sociétés  à  participation  publique  locale
significatives,  de  façon à  ce  que la  même proactivité
leur soit prévue.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  qui  clôture  les
amendements pour la proposition 252.

Je vais embrayer sur la proposition 253.

M. le Président.  – Avant d’embrayer, je rappelle à
nos collègues que ce sont de nouveaux amendements.
L’amendement  n° 7  déposé  par  Mme Schyns,
MM. Desquesnes et Crucke (1571 (2023-2024) – N° 2),
et  donc,  les  anciens  –  l’amendement  n° 3  déposé  par
Mme Schyns, MM. Desquesnes et Crucke (1571 (2023-
2024) – N° 2) –, vous les avez retirés.

Et  maintenant,  on  va  parler  des  amendements  du
document 253.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Dans un souci de
lisibilité,  il  nous a semblé meilleur de travailler de la
sorte, Monsieur le Président.

Le  décret 253  est  le  décret  qui  permet  de  rendre
applicables, dans les compétences dont l’exercice a été
transféré  par  la  Communauté  française  à  la  Région
wallonne, les dispositions du décret de 1995. Il  s’agit
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notamment  des  CPAS,  de  ce  genre  d’autorités
administratives.

L’article 1er n’a pas été amendé. Il explique ce que je
viens de vous dire.

L’article 2 répond à de la légistique suite à l’avis du
Conseil d’État 68 174/4.

Enfin, l’amendement n° 2 répond à une remarque du
même avis du Conseil d’État, et qui vise à signaler que
cela  concerne  les  centres  publics  d’action  sociale  qui
relèvent de la compétence de la Région wallonne.

Voilà, Monsieur le Président, explicités à la fois la
proposition  de  décret  que  mon  groupe  et  moi-même,
nous portons, et les amendements. Comme vous avez pu
le constater, il y a des amendements portant sur l’aspect
« sanctions », mais également des documents qui visent
à améliorer, répondre aux nombreuses remarques ou en
tout cas suggestions que formulait  la CADA dans ses
rapports  successifs,  y  compris  le  dernier,  de  2022.  Je
vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Merci  au  collègue  pour  la
présentation bien complète des textes.  L’exercice était
clair  et  lisible.  C’est  un  texte  et  un  sujet  qui  nous
occupent, il est vrai, depuis un petit temps maintenant,
et je reconnais volontiers le travail qui a été fait ici par
le groupe des Engagés.

Ceci dit, en l’état, il y a plusieurs éléments qui me
posent problème, ou qui me posent encore question, à
tout le moins. Tout n’est certainement pas à jeter, mais –
je le dis de façon très claire aussi – par exemple, il est
discutable – et M. Desquesnes en a longuement parlé –
qu’une  autorité  s’assure  elle-même  de  la  bonne
exécution de ses décisions et  inflige des sanctions ou
des astreintes en cas de non-exécution de ses décisions,
d’autant plus si l’on tient compte de l’arrêt de la Cour
constitutionnelle qui indiquait clairement que la CADA
est une autorité administrative, et pas une juridiction.

D’autant  que,  même en l’absence de sanctions ou
d’astreintes, les décisions de la CADA, si l’on met ses
différents  rapports  en  perspective,  sont  globalement
exécutées. La CADA fonctionne et reconnaît d’ailleurs
une  amélioration  de  la  collaboration  avec  les  entités
concernées par des requêtes.

Le  Conseil  d’État,  par  ailleurs,  relevait  qu’une
procédure  contradictoire  doit  nécessairement  être
envisagée  concernant  l’imposition  d’un  régime  de
sanctions ou d’astreintes. C’est ce qui était envisagé via
un amendement des Engagés. Mais cette procédure va
représenter inévitablement des implications matérielles,
à tout le moins. Elle peut vite être très énergivore, voire
engendrer  des  contentieux  conséquents.  Cela  requiert
donc  une  certaine  réflexion,  voire  une  réflexion
certaine.

J’ai  aussi  un peu de mal,  personnellement  – mais
c’est tout à fait subjectif – à trouver un avantage dans la
notion  de  « pilori  virtuel ».  Et  puis,  de  façon  plus
fondamentale,  les  textes  des  Engagés  se  basent
principalement, sauf erreur de ma part, sur les rapports
2019 et 2020 de la CADA qui datent un petit peu et l’on
constate surtout une nette évolution dans le nombre des
dossiers traités.

Dans  le  rapport 2021,  on  comptait  123 dossiers  et
seulement 46  en 2022,  soit  un  an  plus  tard,  et  le
rapport 2023 n’est pas encore sorti. J’imagine qu’il nous
parviendra  dans  les  prochaines  semaines.  Quand
j’entends,  par  exemple,  M. Desquesnes dire  qu’il  faut
absolument une amélioration, il me semble en tout cas à
la perspective des rapports 2021 et puis 2022, qu’il y a
une nette amélioration quand on parle de dizaines et de
dizaines de requêtes. Voilà, on voit qu’en 2022, on en a
compté 46 en tout et pour tout.

Aussi,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  locaux,
puisqu’il est proposé ici de rendre le décret applicable à
l’ensemble des pouvoirs locaux, je suis un petit peu mal
à l’aise – c’est un grand mot – en tout cas interpellée
que ce texte, qui doit bien être discuté au sein de cette
commission, mais aussi dans le giron de la Commission
de la fonction publique, en l’état, pour faire court et très
clair, on ne peut pas le soutenir.

Mais tout n’est  pas à jeter et  notre intention n’est
certainement pas de tout mettre à la poubelle, d’enterrer
toute avancée en la matière, que du contraire.

Dès lors, Monsieur le Président, je me permettrais de
suggérer  une  proposition  aux  collègues,  c’est  qu’on
puisse solliciter différents avis actualisés.

Il s’agit, bien sûr, de celui de la CADA, parce que
j’évoquais la base que sont les rapports de 2019 et 2020,
mais  aussi  ceux d’acteurs  locaux comme l’Union des
villes et des communes de Wallonie, l’Association des
provinces wallonnes, les CPAS qui sont aussi concernés,
le  SPW,  et  à  tout  le  moins,  puisque  de  nouveaux
amendements sont ici présentés et selon la suite que l’on
réservera aux textes aujourd’hui, il faudrait envisager de
demander  aussi  les  avis  du  Conseil  d’État  et  de
l’Autorité de protection des données sur ces nouveaux
amendements qui viennent de nous être présentés. Cela
me  semble  un  minimum  si  l’on  veut  conserver  une
certaine cohérence avec la façon de travailler, puisque
c’est ce qui a été appliqué depuis le début du processus
de ces textes.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Le décret du 2 mai 2019, qui a
été adopté à l’unanimité de ce Parlement, est et reste, à
nos yeux, un acquis majeur.

Ces  modifications  ont  été  longtemps  attendues,  y
compris par la CADA elle-même d’ailleurs, puisqu’elle
avait exprimé son impatience dans son rapport 2018.
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La législation peut évidemment être améliorée et je
vais y revenir abondamment. Cependant, elle fonctionne
aujourd’hui et je ne voudrais pas que les discussions sur
ces améliorations nous fassent perdre de vue que nous
avons  un  décret  qui  a  constitué  un  changement  de
paradigme en 2019.

Lorsque d’aucuns indiquent qu’il y a un très grand
nombre  de  difficultés  et  que  l’on  aurait  quasi  une
législation  qui  en  fait  serait  virtuelle,  ce  n’est
franchement  pas  correct.  Ce  n’est  pas  correct  par
rapport aux faits. Cela ne veut pas dire que tout va bien
et  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  a  pas  un  espace
d’amélioration possible. Je le pense clairement.

Cependant, je voudrais que le sens de la nuance qui
peut caractériser certains slogans soit  aussi présent au
sein de nos discussions.  Le débat  est  très  intéressant.
Personnellement, au-delà de l’intérêt pour les uns et les
autres,  c’est  un  sujet  que  j’affectionne  en  particulier,
mais les effets de manche n’ont pas d’intérêt par rapport
à la discussion et je ne voudrais pas que cette discussion
nous fasse perdre la vue d’ensemble. Je ne voudrais pas
non  plus  qu’un  message  contre-productif  soit  adressé
aux  autorités  publiques  soumises  à  ce  décret,  leur
laissant  penser  qu’elles  ont  la  liberté  d’apprécier  leur
comportement : c’est faux !

J’y reviens immédiatement, puisque c’est le thème le
plus  important  du  texte,  il  s’agit  de  l’enjeu  de
l’effectivité  du  décret :  c’est  un  enjeu  essentiel,
évidemment, et nous entendons que l’effectivité pleine
et  entière  du  décret  soit  assurée.  Nous  savons  aussi,
lorsque nous en avons discuté en 2021, la première fois
–  c’était  il  y  a  déjà  quelques  années  –  que  le
Gouvernement a été chargé en mai 2019 de prendre un
arrêté,  que  la  Déclaration  de  politique  régionale  a
confirmé  cette  option,  mais  qu’il  existait  alors  une
divergence  de  vues  politique  à  ce  sujet.  Est-ce  pour
autant que le monde s’est arrêté à ce moment-là ? Bien
sûr que non !

Pour ce qui nous concerne, tenant compte de notre
attachement à la pleine effectivité du texte, nous avons
entrepris  une  démarche  de  suivi  en  interrogeant
régulièrement  Mme la Ministre  sur  l’exécution  des
décisions  de  la  Commission  d’accès  aux  documents
administratifs.  Nous ne  l’avons  pas  fait  seulement  en
février 2021 ;  nous  l’avons  fait  tous  les  six  mois,  de
manière  métronomique,  afin  d’avoir  pour  chaque
semestre une vue d’ensemble sur les décisions prises par
la CADA et sur le suivi effectué.

À  partir  de  ce  travail  dont  on  ne  pouvait  pas
présumer  de  l’issue  au  moment  de  l’entamer,  nous
constatons que la législation fonctionne. Il y a l’un ou
l’autre  cas  où  un  recours  est  ouvert  par  l’autorité  au
Conseil d’État, ce qui est aussi son droit, mais ce sont
des cas assez rares. Il y a également l’un ou l’autre cas
où  il  y  a  effectivement  le  constat  d’une  absence
d’exécution. Il y a d’ailleurs un cas qui est bien connu,

parce  qu’il  m’a  conduit  à  interroger  le  ministre  des
Pouvoirs locaux en la matière. C’était la commune et le
CPAS de Bernissart qui, de manière quasi permanente,
étaient  dans  un  refus  de  collaborer  et  d’exécuter  les
décisions de la CADA. Le ministre s’est ensuite emparé
de ce dossier, a réuni les uns et les autres et a ainsi pu
faire progresser la situation.

Je n’ai pas eu de réponse de la part de la ministre De
Bue pour ce qui concerne le dernier semestre 2023 ; la
réponse  devait  arriver  pour  jeudi  dernier.  J’imagine
qu’elle arrivera dans les jours qui viennent. Là-dessus,
je n’ai pas d’information.

Cependant,  sous  réserve  de  ce  dernier  trimestre,
nous avons un nombre de cas limités où il y a un constat
d’une  absence  d’exécution.  Globalement  –  c’est  un
message que je  veux adresser  aux autorités publiques
qui sont soumises à ce texte –, il y a une exécution de
cette législation. Il y a néanmoins ce dernier semestre
sur laquelle j’attends une information.

Il  m’est  également  revenu,  à  travers  un  cas  qui
concerne  une  ASBL  communale,  un  problème
d’exécution concernant une décision de la CADA, qui a
permis de mettre en lumière l’enjeu complémentaire des
possibles exécutions partielles. C’est un point sur lequel
effectivement  il  faut  pouvoir  travailler.  C’est  le  cas
d’espèce où une autorité entrave la bonne exécution de
la CADA.

En d’autres termes, il y a un espace d’amélioration
sur lequel nous devons travailler, mais nous ne pouvons
pas  le  faire  sur  base  d’un  constat  qui  est  tronqué,  à
savoir  d’une  législation  qui  serait  une  législation
théorique ou virtuelle. Je vous rejoins par contre sur le
fait que la voie de la justice me paraît très lourde par
rapport au contentieux dont nous parlons. La voie de la
tutelle ou le pouvoir disciplinaire est plus efficace. On
l’a  évoqué  pour  ce  qui  concerne  le  cas  des  autorités
communales de Bernissart.

Dans  le  cadre  du  pouvoir  disciplinaire,  j’entends
votre analyse pour ce qui concerne un éventuel agent,
mais il ne faut pas oublier qu’il peut aussi concerner un
bourgmestre,  par  exemple,  qui  serait  spécifiquement
dans une situation de refus d’exécuter la décision de la
CADA. C’est à ce titre là que j’ai en tout cas entendu
cette référence lors d’un échange précédent.

Nous sommes donc favorables à ce que l’on puisse
travailler  sur  cet  espace  d’amélioration  pour  ce  qui
concerne l’effectivité de la législation, que ce soit des
astreintes,  que  ce  soit  des  amendes  ou  que  ce  soit  à
travers un dispositif de suivi qui est actuellement tenu
par le SPW, mais qui pourrait être tenu par la CADA.

En tout cas, il y a cet enjeu de la complétude, de la
réponse qui doit nous intéresser, puisque ce qui compte
au bout du compte, c’est que la législation fonctionne et
que les décisions prises soient mises en œuvre.
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Par contre, vous avez questionné le cas de figure où
des informations étaient « caviardées ». Il arrive en effet
que ce soit la CADA qui le requiert. Je ne voudrais pas
qu’on  laisse  penser  qu’il  y  a  nécessairement  un
problème lorsque tel est le cas, puisqu’il arrive qu’elle
demande explicitement que le  document soit  transmis
en respectant tel ou tel cas d’exception qui est visé par
la  législation.  C’est  une  première  réflexion  que  je
voulais partager avec nuance, mais également avec la
volonté de pouvoir travailler sur ces enjeux-là.

Au  passage,  Madame  la  Ministre,  il  y  a  une
observation  que  je  voulais  ajouter  sur  ces  questions
autour  du  suivi  des  décisions  de  la  CADA.  C’est
finalement  la  publication  que  peut  en  faire  Wallex,
puisque notre site internet de documentation juridique
publie un certain nombre de ses décisions. Cependant,
pour une raison que je n’ai pas encore comprise, elles ne
sont  publiées  qu’en  partie.  C’est  un  point  qui  peut
s’ajouter à cet espace d’amélioration dont je parlais.

Je reviens désormais à un certain nombre d’autres
propositions,  puisque  nous  avions  déjà  procédé  à  un
premier  échange  de  vues  sur  un  texte  relativement
complexe  en  2021.  Je  remercie  les  auteurs  pour  la
poursuite  du  travail  et  la  lisibilité  d’un  dépôt  de
nouveaux amendements, mais vous conviendrez que le
fait  de recevoir dix pages durant le week-end n’a pas
permis  d’aller  dans  l’exhaustivité  de  l’analyse.  Par
contre,  cela  permet  d’aborder  un  certain  nombre  de
thématiques.

Je vois plusieurs éléments positifs au-delà de cette
question de l’effectivité du texte dans les propositions ;
d’autres également qui sont problématiques, appellent à
la discussion ou me laissent perplexe.

Dans  les  points  positifs,  relevons  la  question  du
mode  de  communication  pour  l’introduction  des
recours,  même si  la  CADA l’a  déjà  résolue  en  large
partie  en  validant  le  dépôt  de  recours  par  courrier
électronique.  Il  s’agit  de  la  couverture  complète  des
matières visées par l’article 138 de la Constitution, soit
les matières dites « communautaires ».

Vous avez évoqué les CPAS, mais ceux-ci sont déjà
visés dans ces politiques, au même titre que les UAP.
Cela  vise  ainsi  des  éléments  complémentaires  aux
CPAS. J’évoquais tantôt le CPAS de Bernissart : s’il a
été condamné par la CADA, c’est bien parce qu’il était
déjà visé par la capacité à introduire un recours contre la
non-communication de certaines de ses décisions.

La question du délai de recours – même si la CADA
a  considéré  que  le  délai  que  vous  proposez  est
potentiellement  trop  long  –  dans  l’intérêt  qu’il  y  ait
davantage de fluidité et de dialogue avec les autorités
publiques  concernées  est  aussi  intéressante.  Il  y  a
également  la  possibilité  pour  les  pouvoirs  locaux  de
consulter la CADA : c’est un point positif.

Certains  points  me  paraissent  cependant  être
devenus inutiles.  Tout  à  l’heure,  vous avez évoqué le
secret  professionnel,  bien  qu’il  s’agissait  déjà  d’un
article  de  la  proposition  initiale.  La  Cour
constitutionnelle  a  tranché  cette  question ;  elle  l’a
clarifié et il n’y a plus de zones d’ombre à ce sujet. Le
législateur  peut  toujours  compléter  ou  assurer  une
certaine  forme  de  suivi  dans  la  législation,  mais  ne
laissons  pas  penser  que  cette  question  subsiste,
puisqu’elle  a  été  tranchée  utilement  par  la  Cour
constitutionnelle. Il en est de même de la sanction en
cas  de  non-information  sur  les  voies  de  recours,
puisque, là aussi,  un contentieux a permis d’aboutir à
une solution qui est la même que celle qui est proposée
dans le texte.

Il y a davantage d’interrogations par contre, sur les
éléments  d’harmonisation entre  deux législations,  non
pas  par  opposition  de  principe,  mais  parce  qu’il  faut
veiller à ne rien perdre en chemin. On est conscients de
ce que l’on a et il faut être sûrs que ce qui en découlera
ne sera pas moins bon : le mieux peut être l’ennemi du
bien.

Il en est de même pour l’articulation entre la CRAIE
et la CADA. Cela doit être mené avec grand soin. Vous
évoquez par exemple la possibilité que le président de la
CADA  soit  associé  aux  décisions  de  la  CRAIE
lorsqu’elles ont une portée transversale ; pourquoi pas,
mais cela donne l’impression d’une certaine forme de
subordination. Cela pose aussi la question du temps de
ces personnes qui sont impliquées dans un organe, car
cela peut être très long ou trop pesant pour leur emploi
du temps. Ce sont des points à affiner.

Lorsqu’on  évoque  l’interdiction  d’une  exploitation
commerciale,  cela  est  intéressant,  mais  attention à  ne
pas  entraver  les  droits  à  l’information  et  à
l’investigation. Ce sont des questions sur lesquelles je
voulais apporter une perplexité. J’ai le sentiment qu’un
travail  peut  être  mené  en  la  matière.  Mme Sobry  a
évoqué plusieurs demandes d’avis pertinentes adressées
aux autorités qui ne se sont pas encore exprimées sur le
texte. Faut-il retourner au Conseil d’État ou à l’APD ?
Je voudrais  être sûr que les délais  soient  compatibles
avec une discussion productive dans notre commission.
Je  veux  exprimer  ma  volonté  de  travailler,  le  cas
échéant, au sein de la majorité, avec les auteurs du texte,
afin d’avoir des éléments permettant d’améliorer cette
législation.  Sans  en  faire  le  tableau  noir  que  j’ai  cru
percevoir à certains moments de l’intervention, je pense
qu’il  y  a  matière  à  faire  progresser  les  choses  et  je
m’inscris dans cette voie.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  De  façon  générale,  le
groupe  PTB  soutient  la  proposition  soumise  à  la
commission par Les Engagés puisque les rapports entre
l’administration, les citoyens et toute personne ou tout
groupe  soucieux  de  la  bonne  administration  et  de
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l’intérêt  général  doivent  tendre  vers  un  maximum de
transparence.

La CADA existe  et  fonctionne,  mais  indique elle-
même dans ses rapports annuels le manque de moyens
humains  nécessaires  à  son  action  et  l’absence  de
possibilité de contraindre à faire respecter ses décisions.
Il y a donc encore des améliorations à apporter, ce que
propose le groupe Les Engagés.

Sur  la  façon  de  contraindre  à  faire  respecter  les
décisions,  M. Desquesnes  a  rappelé  que  les  astreintes
sont introduites d’une façon relativement raisonnable en
disant que cela laisse la possibilité à l’administration qui
est en défaut de réagir avant d’arriver à des astreintes.
C’est surtout, comme l’a dit M. Desquesnes, la menace
qui  permet  de  débloquer  certains  dossiers,  même s’il
faut  parfois  aller  jusqu’à  des  interventions  un  peu
énergiques.

Ce qui est intéressant, c’est que cela permet de faire
connaître  au  public  les  administrations  qui  posent
parfois  problème.  Quand  des  administrations  ou  des
UAP sont régulièrement prises en défaut, il faut que cela
se sache. Il en va de même pour les administrations qui
fonctionnent bien et  qui  répondent  aux demandes des
citoyens et des associations. Ces éléments sont abordés
dans la proposition avec l’idée d’avoir un « score » de
transparence  et  de  bonne  communication,  ce  qui
pourrait être envisageable si cela n’existe pas encore.

M. Hazée  et  Mme Sobry  indiquent  que  la  CADA
fonctionne mieux et  qu’il  y a moins de problèmes. Il
n’empêche  qu’il  y  en  a  toujours  et  que  des
administrations traînent à répondre aux demandes ou ne
répondent pas. La possibilité de poursuivre les travaux
est  évoquée.  Pourquoi  pas,  si  cela  peut  améliorer  les
choses ?

Mme Sobry  propose  de  procéder  à  de  nouvelles
auditions.  Je  propose,  si  notre  commission en décide,
d’y  ajouter  Transparencia,  qui  a  peut-être  son  avis  à
donner sur les nouveaux amendements déposés par le
groupe Les Engagés.

M. le Président. – Pouvez-vous répéter l’organisme,
Madame Bernard ?

Mme Bernard (PTB). – Transparencia, en plus de
ceux qui ont été proposés par Mme Sobry.

Nous soutenons la démarche et, si d’autres travaux
doivent  encore  être  effectués,  nous  ne  nous  y
opposerons pas.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  Bernard,  j’ai
demandé des avis  écrits  et  non pas des  auditions qui
risquent d’allonger très largement nos discussions.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Excusez-moi,  j’avais  mal
compris. Les avis, c’est bien aussi.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Chers  collègues,  sous  cette
législature,  force  est  de  constater  que  les  avancées
majeures ont été réalisées. Personne n’en disconviendra.
À ce stade, je tiens à remercier, au nom de mon groupe,
à la fois le travail qui a été fait depuis le début de la
législature,  inspiré  par  la  législature  précédente,  et
également la contribution de nos collègues des Engagés
parce  qu’en  matière  de  réflexion,  il  y  a  un  certain
nombre d’éléments portés à notre suggestion ou propre
réflexion  qui  peuvent  être  intéressants.
Fondamentalement, je ne vais pas rentrer vraiment dans
tous les détails – mes collègues l’ont parfaitement fait et
je m’inscris dans la plupart des propos de M. Hazée – et
je  reprendrai  également  la  proposition,  émise  par
Mme Sobry, d’avoir des avis écrits. À ce stade, c’est un
acquis majeur.

On a  rappelé  avoir  un certain nombre de dossiers
relativement importants en 2021, leur chute en 2022 et
on  n’a  pas  les  chiffres  de  2023.  Sur  la  base  de  ces
constats et sans avoir l’ensemble des avis, je dirais que
cette réforme est encore dans une phase initiale. Il est
peut-être  un  peu  prématuré  d’opérer  les  changements
suggérés. Certains d’entre eux peuvent être parfaitement
intéressants,  mais  cela  nous  semble  quelque  peu
prématuré.

Cette  législature,  je  le  disais,  a  consolidé  le  rôle
central  de la  CADA dans la  protection des droits  des
citoyens – c’est vraiment une avancée majeure – tout en
promouvant une culture de la responsabilité au sein de
l’administration.

Cela  a  été  dit  dans  l’un  des  passages,  c’est  la
responsabilité  de  l’administration.  On  ne  peut  pas
décréter  des  choses  qui  sont  dans  l’éthique  du
fonctionnement de l’administration. Parmi ces avancées,
il  me plaît  de rappeler  – notre commission en a déjà
débattu  –  un  certain  nombre  d’avancées  majeures,
relevées  notamment  en  matière  de  transparence
administrative des pouvoirs locaux, sur proposition du
ministre Collignon, avec l’adoption de la Commission
des pouvoirs locaux, une proposition de décret relatif à
l’extension  de  la  publicité  active  dans  les  pouvoirs
locaux le 18 mai 2022.

L’objectif  poursuivi  est  double.  D’abord,  renforcer
le droit de regard des conseillers communaux. C’est une
avancée  majeure.  Cela  n’avait  jamais  été  fait
précédemment. Il faut donc avoir le temps d’estimer le
fonctionnement de cette avancée. Ensuite, consacrer la
publicité active des projets de délibération, des notes de
synthèse  explicatives  au  bénéfice  des  citoyens.  C’est
aussi un élément concret majeur.

Certains  cas  ont  été  évoqués.  Ce  qui  n’est  pas
évoqué  dans  cette  commission,  ce  sont  les  très
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nombreuses  consultations  ne  posant  pas  de  problème,
qui,  au  contraire,  apportent  une  réelle  transparence
auprès des citoyens et utilisent cette avancée majeure. Je
tiens aussi à souligner tout le travail qui a été fait sous
cette législature, que ce soit de la part de la majorité,
mais également ici au sein de cette commission.

À  défaut  de  servir  aujourd’hui,  cette  contribution
pourra servir dans les mois futurs. Sur la base des avis,
elle permettra à chacun de consolider un certain nombre
de  recherches  et  de  réflexions,  et  contribuer  à  faire
avancer  les  choses  en  fonction  des  apports  et  des
éclairages des uns et des autres pour participer au bon
fonctionnement  de  la  CADA.  Pour  nous,  c’est  un
élément  essentiel  qui  participe  au  renfort  de  notre
démocratie et à accroître la confiance des citoyens.

Vous  avez  pointé  un  certain  nombre  de  biais  qui
pourraient  advenir.  Au nom de mon groupe,  j’attends
d’avoir les différents avis pour disposer d’un panorama
vraiment  exhaustif  du  fonctionnement  à  la  lumière,
grosso modo, de deux ans ou deux ans et demi de mise
en place.

Pour nous, il nous semble que le verre est vraiment à
moitié  plein  et  qu’en  consolidant  le  lien  entre  les
institutions et la population, la transparence devient un
pilier  incontournable  pour  instaurer  une  société  plus
informée, plus engagée et plus confiante.

Sur la base donc des avis que nous solliciterons – en
ce sens, on appuie la demande faite précédemment –, on
aura un éclairage beaucoup plus large.

M. le Président.  –  Merci.  On  a  fait  le  tour  des
groupes, je pense. Je me retourne vers le représentant
des  auteurs  de  ces  deux  propositions.  Monsieur
Desquesnes,  vous  avez  entendu  les  collègues  qui
proposent de solliciter des avis écrits de toute une série
d’organismes. On attend votre réaction.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le  Président.  Je  veux  remercier  les  différents
intervenants de chacun des groupes de cette commission
pour leurs remarques, suggestions, commentaires.

Soyons  très  clairs :  l’article 32  de  la  Constitution
date du milieu des années 90 et  le décret  wallon date
d’avril 95.  Ce  ne  sont  pas  des  décrets  jeunes.  La
transparence  administrative  est  inscrite  dans  la
Constitution  et  dans  le  droit  wallon  depuis  très
longtemps.  En tout  cas,  par  rapport  à  l’histoire  de  la
Wallonie.

On  est  ici  dans  une  logique  d’amélioration  de  la
réglementation et de faire en sorte que, 30 ans après que
le  droit  soit  reconnu  par  la  Constitution,  une
transparence  administrative  d’accès  aux  documents
administratifs et dans le droit wallon, que celles et ceux
qui n’ont pas encore compris que l’on avait tourné le

dos aux secrets de l’administration comme principe et
que  l’on  était  maintenant  sur  la  publicité  de
l’administration, que celles et ceux qui n’ont pas encore
compris  cela  soient  quand  même  mis  un  peu  sous
pression.  Aujourd’hui,  force  est  de  constater  que,  par
rapport  au  dernier  rapport 2022  de  la  CADA,  il  y  a
certainement des progrès qui sont incontestables dans la
pratique,  mais  il  reste  des  récalcitrants.  Il  reste  des
entités  qui  traînent  la  patte,  qui  même  aujourd’hui
quand  la  CADA  demande  des  documents,  ne  lui
transmettent  pas  lesdits  documents  qui  lui  permettent
d’analyser la demande.

C’est  quand  même  gravissime.  Il  y  a  encore  des
autorités  qui,  condamnées,  ne  transmettent  pas  les
documents,  qui  traînent  la  patte  à  transmettre  les
documents. Il faut un certain nombre de rappels. Quand
on donne les rappels, il y a encore quelques documents
qui  sont  donnés,  mais  pas  tous.  Certains  ne  sont  pas
donnés. Dès lors, c’est par rapport à ces personnes, par
rapport à ces entités qu’il y a des problèmes. C’est pour
ces récalcitrants que l’on dépose en tout cas un volet de
possibles  sanctions.  Ce  n’est  pas,  pour  l’extrême
majorité  des  communes,  l’extrême  majorité  des
administrations wallonnes, l’extrême majorité des unités
d’administration qui font le job, qui le font clairement.
Cela, je peux le dire et il faut en être fiers en Wallonie.
On a une culture de la transparence qui est importante
aujourd’hui. Toutefois, il reste des endroits où l’on a du
mal avec la transparence, où l’on traîne la patte, où l’on
n’y va pas franco. Cela nous pose difficulté et c’est cela
qui motive le texte qui est le nôtre aujourd’hui. C’est
vrai,  le  dernier  rapport  de la  CADA – 2022,  ce n’est
quand  même  pas  si  lointain  que  cela  –  mentionne
89 recours. On peut donc supposer que, dans 89 cas, en
2022,  des  autorités  soumises  à  un  principe  n’ont  pas
répondu ou n’ont pas donné satisfaction à une demande.

Sur les 89, 45 décisions ont été données qui donnent
totalement  ou  partiellement  gain  de  cause  au
demandeur. Quelle est la part de ces décisions qui a été
exécutée ?  On  ne  le  sait  pas.  C’est  aussi  cette
transparence-là que l’on demande aujourd’hui. Quelque
part, on demande la transparence dans l’application de
la réglementation de la CADA.

Est-ce une montagne administrative insurmontable,
cher collègue ? Je ne le crois pas. Suivre 45 décisions
sur un an, ce n’est pas insurmontable. Je pense que la
CADA est en mesure de le faire. Cette seule étape du
suivi  des  dossiers  de  la  CADA serait  déjà  un  grand
acquis pour le  fonctionnement de notre démocratie  et
notre transparence.

Nos amis bruxellois le font.

Sur les 45, il y a eu 30 injonctions. Dans les deux
tiers des cas, on a donné gain de cause au demandeur.
Qu’est-il advenu de ces 30 décisions ? On ne le sait pas.
C’est donc sur 30 décisions que l’on demande le suivi.
Potentiellement, si dans les 30, il y en a deux ou trois
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qui  ne le  comprennent  pas,  alors  là,  peut-être  qu’il  y
aura une astreinte au bout du processus. Reconnaissons,
chers collègues, que nous ne demandons pas de prévoir
des sanctions pour toutes les communes ni pour toutes
les administrations wallonnes. Au bout du compte, on
veut simplement pointer du doigt ceux qui continuent à
faire les malins dans leur coin et qui ont des choses à
cacher en croyant qu’ils sont à l’abri. Le but est de faire
appliquer le droit wallon et la Constitution belge. Quand
on ne donne pas, c’est que l’on a des choses à cacher.
Nous avons tous prêté serment.

Nous  demandons  simplement  les  moyens  pour
arriver à aller jusqu’au bout. En effet, les quinze autres
dossiers pour lesquels il y a eu une décision – décision
d’absence,  de  perte  d’objet,  d’irrecevabilité  et
d’incompétence – sont des dossiers pour lesquels, entre-
temps, on a répondu : « Ce n’est pas la CADA qui doit
s’occuper  de  cela,  cela  relève  du  Fédéral  ou  de
CRAIE »  ou  qu’entre-temps  l’information  a  été
transmise  au  demandeur,  preuve  que  la  procédure
fonctionne et a des effets.

Néanmoins, il reste 30 injonctions et l’on n’a pas de
transparence. On sait que quelques-uns traînent la patte
et qu’il faut leur tirer l’oreille.

Soyons armés par rapport à cela, faisons respecter le
droit, et tout le droit wallon. Sans abus. L’objectif n’est
pas de donner des droits sans limites aux gens. Il y a des
règles, il y a des exceptions, et cetera. Il faut que l’on
puisse les appliquer.

En  termes  de  volume  de  travail  et
d’accompagnement,  on  ne  parle  pas  de  grand-chose,
mais au moins l’impunité n’existera plus, c’est certain.
Le cas contraire, l’impunité sera synonyme de sanction.
Je  rappelle  –  je  pense  notamment  à  l’intention  de
Mme Sobry – que les sanctions administratives par une
autorité  administrative  existent  déjà  aujourd’hui.  Je
reprends le Code du tourisme. Vous allez le voter sans
doute ce mercredi – ou pas, mais pour d’autres raisons.
On y donne à des fonctionnaires la capacité de délivrer
une sanction administrative. Pourquoi la CADA, notre
haute  juridiction  de  transparence  administrative,
n’aurait-elle pas aussi ce droit ? Je pense qu’il y a quand
même moyen de le faire.

Monsieur  Hazée,  on  connaît  l’espace
d’amélioration :  sur la trentaine de dossiers par an, la
majorité  s’exécute.  Enfin,  on  ne  sait  pas,  on  n’a  pas
l’information. Qu’en est-il  de ceux qui ne s’exécutent
pas ? Voilà l’espace d’amélioration.

Il  faut  la  transparence  et  le  suivi  des  décisions
d’injonction, d’une part, et, d’autre part, il faut s’assurer
que les derniers récalcitrants ne puissent pas faire usage
de mauvaise foi ou d’une exécution tronquée, limitée ou
parcellaire.

Tantôt,  vous  évoquiez  le  caviardage.  Bien  sûr,  on
doit protéger les données personnelles. Dans un certain

nombre  de  cas,  le  caviardage  est  plus  important  que
l’information ; il fait perdre la substance de la demande.
Il  y  a  encore  quelques  petits  malins  qui  essaient
d’échapper aux choses.

Sur  la  référence  par  rapport  aux  communes,  pour
l’intervention  de  M. Di Mattia.  Rappelons  que
l’amélioration  sous  cette  législature  en  matière  de
transparence au niveau des décisions communales et des
conseils  communaux  n’est  pas  l’œuvre  du
Gouvernement.  À l’initiative  de  mon collègue  Benoît
Dispa, on a pu arriver ici au sein de ce Parlement, dans
une  commission  voisine,  à  travailler,  majorité  et
opposition,  pour  faire  bouger  les  lignes.  Certes,  pas
jusqu’où on le voulait, mais au moins on a pu les faire
avancer. Voilà ce que j’ai aussi envie de dire aux partis
de la majorité.

Par rapport au texte qui est ici,  toute une série de
choses  pourrait  constituer  des  avancées,  notamment
certaines confirmatives de la Cour constitutionnelle ou
de  la  pratique  jurisprudentielle  de  la  CADA.  En  la
matière, conforter des décisions de type jurisprudentiel
dans le texte wallon permet de couper court à certains
débats,  à  certains  arguments,  à  certaines  volontés
d’échapper ou de retarder le processus de transparence
administrative.  Il  faut  quand  même  reconnaître  que,
dans certains cas, jouer la montre, cela aide certains. On
ne doit pas en être les complices, c’est important.

Ma proposition, chers collègues,  par rapport  à des
demandes  de  nouveaux  avis  au  Conseil  d’État  ou  à
l’Autorité  de  protection  des  données :  sur  le  fond,  le
Conseil  d’État,  lorsqu’il  est  amené  à  se  reprononcer
sous forme d’avis sur quelque chose sur lequel il s’est
déjà exprimé et dans le détail, par deux fois déjà, sur
notre texte et  sur nos amendements initiaux, je crains
qu’il  nous  remballe.  À  part  jouer  le  temps  et  se
retrouver  hors  des  délais  de  la  session  parlementaire
actuelle.

Je ne serais pas enclin à solliciter l’avis du Conseil
d’État et l’avis de l’Autorité de protection des données.
S’il faut procéder à une série d’avis écrits, je n’ai pas de
difficulté. Mais faisons une demande d’avis équilibrés
entre ceux qui se trouvent « potentiellement concernés
par des demandes, » et ceux qui sont potentiellement les
demandeurs.  Là,  il  faut  un  équilibre.  Si  l’on  fait  des
demandes en la matière, il y a une série de défenseurs
des droits humains que l’on doit pouvoir aussi solliciter
en termes d’avis. On peut faire une liste.

Mais  surtout,  ma  demande,  c’est  qu’il  y  ait  un
espace  de  travail  entre  nous.  Il  y  a  une  série
d’améliorations qui sont nécessaires à ce texte. C’est le
moment de le faire. Ne traînons plus. Sept avis ont déjà
été  demandés  sur  ce  texte  et  ses  différents
amendements.  On peut  solliciter  des  avis  par  écrit  et
convenir  d’une  liste,  Monsieur  le  Président,  mais  la
demande principale du groupe des Engagés, c’est que
l’on puisse avoir un espace de dialogue – sans doute sur
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la base d’un groupe de travail –, et qu’au travers de ce
groupe de travail, nous puissions identifier quel est le
plus grand dénominateur commun entre nous. J’espère
qu’il sera le plus grand possible pour faire progresser ce
texte,  parce  que c’est  notre  volonté  en  la  matière.  Je
vous remercie.

M. le Président. – Donc, si je résume votre position,
Monsieur Desquesnes, le Conseil d’État, ce n’est pas la
peine :  il  s’est  déjà  prononcé  deux  fois.  Vous  êtes
d’accord  pour  des  avis  écrits  de  toute  une  série
d’organismes, dont la liste serait à déterminer, et vous
suggérez  de  constituer  un groupe de  travail  avec  vos
collègues.

Je  me  retourne  vers  les  collègues,  justement :
comment  avance-t-on ?  Il  y  a  une  demande  de
M. Desquesnes, pour reformuler une deuxième fois, de
constituer un groupe de travail, et puis il y a la question
de la liste des organismes dont on solliciterait un avis
écrit.  Parvient-on  à  s’entendre  aujourd’hui,  ou  bien
chaque groupe remet-il  ses  propositions ?  Je  mets  les
choses sur la table, Monsieur Hazée, puisque personne
ne se prononce. J’essaie de meubler aussi. J’avance des
pistes. Et puis, cela a au moins le mérite de vous faire
réagir.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – J’aurais peut-être dû être plus
claire,  mais  quand  je  suggérais  de  récolter  des  avis
écrits,  c’était  évidemment  pour  pouvoir  travailler
notamment  avec  les  auteurs  sur  cette  base,  pour
améliorer  la  proposition  qui  était  faite.  Donc,
évidemment,  travaillons  ensemble  ensuite.  Et  puis,  je
suggérerais alors, puisque ma proposition tombe peut-
être un peu « comme un cheveu dans la soupe », de faire
part des propositions de chaque groupe pour solliciter
des avis.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Le 26 avril, c’est
le dernier jour où le Parlement de Wallonie va se réunir.
Je ne voudrais pas que l’on soit dans une situation où le
texte  ne  puisse  pas  atterrir  avant  cette  échéance-là.
Franchement, je ne fais pas du tout de procès d’intention
à la majorité là-dessus. La main est tendue de notre côté,
mais  il  faut  que  ce  soit  sur  un  tempo  qui  soit
relativement rapide. Le mieux, c’est de tomber d’accord
aujourd’hui sur les entités auprès desquelles on sollicite
une demande d’avis écrit.

Nous  sommes  le  5 février.  Donnons-nous  trois
semaines pour la réception des avis. Voyons-nous tout
début mars et tombons d’accord pour remettre le texte à
l’agenda mi-mars – il y a peut-être des congés, je ne sais
plus. Que le 25 mars, on puisse en reparler, en espérant
qu’on…

M. le Président. – Les Engagés souhaitent que l’on
se mette d’accord aujourd’hui sur une liste. J’attends les
réactions.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je partage ce qui a été dit par
les  uns  et  les  autres.  Ne  peut-on  pas  additionner  les
différentes  demandes  en  laissant  de  côté  le  Conseil
d’État  et  l’Autorité  de protection des données,  dès  le
moment où ces deux instances se sont déjà prononcées
et que, même si je n’ai pas encore analysé l’ensemble
des  textes,  les  auteurs  ont  présenté  les  amendements
comme faisant suite aux avis reçus ?

Il  s’agit  d’ajouter  dès  lors  la  demande  de
transparence également formulée en séance, et de fixer
un ordre de grandeur de 20 à 30 jours pour recevoir ces
avis,  de telle  sorte que l’on ait  un matériau,  et  qu’en
parallèle, l’on puisse déjà faire un travail qui, à l’instar
de  l’illustration  pertinente  formulée  par  M. Di  Mattia
tout à l’heure sur la publicité active dans les conseils
communaux,  on  puisse  effectivement  chercher  les
éléments qui permettent de réunir une majorité élargie
au sein du Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  À  entendre  les  uns  et  les
autres,  notre  proposition  serait  de  nous  donner  cette
semaine  la  liste  des  avis  écrits  sollicités.  Partant  du
principe – et je rejoins M. Hazée – que le Conseil d’État
et l’APD…

(Réaction de M.  le Président)

Sauf  erreur,  un avis  a  déjà  été  sollicité  auprès  de
Transparencia. Chaque groupe pourrait faire la liste des
organismes auprès desquels on demande un avis écrit et,
sur  la  base des noms qui  sont  en commun, se mettre
d’accord  pour  qu’à  la  fin  de  la  semaine  l’avis  soit
demandé au niveau des organismes qui auront été cités
de manière commune par l’ensemble des groupes, pour
autant que cela rejoigne l’assentiment de mes collègues.

Monsieur Desquesnes, vous semblez dire qu’il y a
une  espèce  d’urgence  et  vous  mettez  en  cause  des
« petits malins », et cetera. Au niveau local, sauf erreur
de ma part, vous avez posé une question le 22 janvier
dernier et la ministre vous a répondu que seules deux
décisions restaient inexécutées. Elle vous a cité les deux
cas. Même si l’on vous rejoint sur le principe – il y a
une ouverture de la majorité –, on ne peut pas dire que
la tendance, la dynamique aille dans un mauvais sens.

En  effet,  on  est  parti  de  121 cas,  contre  une
septantaine  l’année  suivante.  On  n’a  pas  encore  les
chiffres de 2023, mais la tendance n’est  pas vers une
explosion  du  nombre  de  cas.  C’est  simplement  une
remarque. Je ne veux pas entrer dans la polémique, mais
juste vous faire cette remarque au niveau des chiffres
avérés.
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M. le Président.  – Après consultation du greffe,  il
n’y  a  que  deux  possibilités :  on  se  met  d’accord
aujourd’hui  sur  une  liste  d’avis  d’un  certain  nombre
d’organismes  précis  ou  cet  accord  intervient  dans
15 jours,  même s’il  y a des échanges entre-temps des
différents groupes vers le secrétariat de la commission
et  le  président  de  cette  commission.  Toutefois,  on ne
pourra avaliser la liste que dans 15 jours. Une solution
intermédiaire est, hélas, impossible.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Nous  proposons
que les avis de l’Union des villes et communes et de la
Ligue  des  droits  humains  soient  sollicités.  Pour  les
autres  instances  –  que  ce  soit  la  CADA,  le  Conseil
d’État,  l’Autorité  de  protection  des  données  ou
Transparencia –, les avis se trouvent déjà dans le dossier
et, pour certains, deux fois.

M. le Président. – On est bien d’accord que les avis
porteraient sur les nouveautés et sur les amendements,
pas sur ce qui est déjà sur la table depuis 2021.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Sur le tout.

M. le Président. – Des concertations sont en cours.
On peut éventuellement suspendre quelques minutes, de
manière à ce que les caucus puissent se dérouler.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 49 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 55 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
DÉCRET DU 30 MARS 1995 RELATIF À LA

PUBLICITÉ DE L'ADMINISTRATION ET LE
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION EN VUE DE RENFORCER

LA TRANSPARENCE DE L'AUTORITÉ
PUBLIQUE,

DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, DISPA,
ANTOINE, BASTIN ET MME VANDORPE

(DOC. 252 (2020-2021) N° 1 À 6)

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF À LA
PUBLICITÉ DE L'ADMINISTRATION POUR LES

MATIÈRES RÉGLÉES EN VERTU DE
L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION,

DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, DISPA,
ANTOINE, BASTIN ET MME VANDORPE

(DOC. 253 (2020-2021) N° 1 À 6)

Discussion générale 
(Suite) 

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Pour  tout  vous  dire,
initialement, j’aurais été d’avis que l’on se contente des
organes  officiels,  à  savoir :  l’Union  des  villes  et  des
communes,  les  CPAS,  le  SPW  et  l’Association  des
provinces  wallonnes.  Effectivement,  dans  une logique
de compromis – c’est un texte qui ne provient pas de
notre  fait  –,  pour  matérialiser  la  main  tendue,  on
proposerait avec la majorité d’ajouter Transparencia à la
liste des avis que l’on solliciterait.

M. le Président. – Donc, si j’ai bien compris, il y en
a cinq : l’Union des communes de Wallonie…

Mme Sobry (MR). – En plus de la CADA, bien sûr.

M. le Président.  –  Soyons  clairs :  la  CADA,
l’Union  des  villes  et  des  communes  de  Wallonie,  la
Fédération  des  CPAS,  le  SPW,  l’Association  des
provinces wallonnes et Transparencia. Quel SPW ?

Mme Sobry (MR).  – Le SPW Secrétariat  général.
Monsieur le Président.

M. le Président. – C’est bien noté.

Mme Sobry (MR).  –  Un  délai  de  30 jours
maximum.

M. le Président.  –  Monsieur  Hazée,  c’était
l’information  que  je  voulais  compléter,  le  délai  de
30 jours  avec  décision  aujourd’hui,  de  telle  sorte  que
cela permette d’avoir des matériaux qui ne traînent pas
et qui n’empêchent pas que des concertations puissent
déjà  s’entamer  afin  de  chercher  le  dénominateur
commun qui était évoqué tout à l’heure.

Je m’assure qu’il y a bien une voix unanime de la
majorité là-dessus. Je ne vois pas d’opposition.
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Monsieur Desquesnes, est-ce que vous pouvez vous
rallier à cette main tendue ?

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Je le  peux,  sous
condition de deux éléments supplémentaires.

D’une part,  nous souhaitons que l’avis  écrit  de  la
Ligue des droits humains soit également sollicité. Ils ont
été auditionnés à la Chambre sur le même sujet, puisque
cette  semaine,  ce  texte  passe  en  Commission  des
affaires  intérieures  ou  en  Commission  des  affaires
générales.

D’autre  part  –  ce  n’est  pas  une  demande
complémentaire, mais une réalité en termes de délai –,
nous souhaitons que le point soit  réabordé le 25 mars
prochain  au  plus  tard  puisque,  au-delà  de  cette  date,
nous craignons que le travail que nous aurions effectué
tombe totalement à l’eau.

M. le Président. – On se tourne donc vers les bancs
d’en  face.  Monsieur  Desquesnes  propose  d’ajouter  la
Ligue  des  droits  humains  et  voudrait  que  nous
inscrivions  dès  maintenant  à  notre  ordre  du  jour  une
poursuite des débats le 25 mars. Je pense que c’est à la
Conférence  des  présidents  qu’il  appartient  de  se
prononcer  là-dessus,  mais  nous  pouvons  acter  la
demande, effectivement. Elle doit être validée. Y a-t-il
des réactions ?

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  parlais  de  compromis.  Il
serait assez sensé de se limiter à un organe non officiel.
Si la Ligue des droits humains a été auditionnée à la
Chambre, on peut tous visionner l’audition en question.
Dans  la  liste  qui  est  proposée  ici  par  la  majorité,  je
trouve qu’il y a un équilibre assez certain.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  On  ne  va  pas
pinailler,  on  demandera  nous-mêmes,  de  notre  côté,
l’avis de la Ligue des droits humains. Je regrette que, du
côté  de  la  majorité,  on  ne  le  fasse  pas.  Pour
l’aspect « équilibré », disons qu’il y a quatre organismes
susceptibles de répondre aux sollicitations pour un seul
qui  est  susceptible  de  représenter  ceux  qui  sont
demandeurs. C’est une forme d’équilibre, mais un peu
relatif.

M. le Président.  –  Avons-nous  un  accord ?  Je
résume : la CADA, l’Union des Villes et des communes
de  Wallonie,  la  Fédération  des  CPAS,  le
SPW Secrétariat général, l’APW et Transparencia. Tout
cela  dans  un  délai  de  30 jours.  Nous  avons  acté  la
demande  des  Engagés  qui  souhaiteraient  que  nous
inscrivions  à  l’ordre  du jour  de  notre  commission du
25 mars, la poursuite de cet examen. Mais cela doit être
validé par la Conférence des présidents.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  voudrais
remercier  les  collègues  de  la  majorité  de  l’espace
d’ouverture.

M. le Président.  –  La  commission  décide  de
solliciter l’avis écrit :

- de  la  Commission  d’accès  aux  documents
administratifs – CADA ;

- de l’Union des villes et communes de Wallonie –
UVCW ;

- de  l’Association  des  provinces  wallonnes  –
APW ;

- de  la  Fédération  des  centres  publics  d’action
sociale – CPAS ;

- du  Secrétariat  général  du  Service  public  de
Wallonie – SPW ;

- de la plateforme Transparencia.be.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 1 minute.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ABSENCE DE
DÉSIGNATION D'UN RÉFÉRENT INTÉGRITÉ

PRÉVU POUR LA PROTECTION DES
LANCEURS D'ALERTE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l'absence  de  désignation  d'un  référent
intégrité prévu pour la protection des lanceurs d'alerte ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  en
octobre 2022,  le  Gouvernement  a  adopté  en  dernière
lecture un arrêté qui établit un cadre pour la protection
des lanceurs d’alerte de la fonction publique wallonne.
Vous  vous  rappellerez  que  c’est  un  arrêté  que  nous
avions  attendu  avec  impatience.  Nous  avions  eu
l’occasion,  avec  d’autres  collègues  aussi,  de  vous
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interroger à plusieurs reprises pour faire le point sur son
évolution.

Cet  arrêté  repose  en  particulier  sur  la  désignation
d’un  référent  intégrité  au  sein  des  services  du
Gouvernement wallon – un effectif et un suppléant, pour
être complet –, sur proposition du Comité stratégique du
Service public de Wallonie.

Du  reste,  notons  qu’est  également  prévue  la
désignation  d’un  référent  dans  les  unités
d’administration  publique,  en  tout  cas  celles  qui  sont
soumises  au  code,  sur  proposition  du  Collège  des
fonctionnaires dirigeants.

Le  référent  a  un  rôle  majeur  dans  le  dispositif,
puisque c’est un agent qui est désigné comme point de
contact  pour  le  signalement  d’informations  sur  une
irrégularité  suspectée,  commise  ou  en  voie  d’être
commise.

C’est  un  arrêté  qui  s’inscrit  par  ailleurs  dans  la
transposition  de  la  directive  européenne  sur  la
protection des lanceurs d’alerte.

Ces référents intégrité sont chargés de réceptionner,
d’examiner et d’instruire les signalements reçus, tout en
ayant pour mission d’écouter, d’informer, de conseiller
les  auteurs  de  ce  signalement  pour  qu’ils  soient  en
mesure d’exercer leur fonction en toute indépendance et
de  manière  efficace.  Ils  ne  sont  d’ailleurs  soumis  à
aucune  autorité  hiérarchique  et  bénéficieront  d’une
protection contre tout préjudice en représailles de leurs
fonctions.

Il me revient qu’à ce jour, aucun référent intégrité
n’aurait  encore  été  désigné  au  Service  public  de
Wallonie.  Dès  lors,  je  viens  aux  nouvelles.  Cette
information  est-elle  fondée ?  C’est  évidemment  la
première chose à vérifier.

Le  cas  échéant,  comment  l’expliquer,  et  ce,  plus
d’un an après l’adoption définitive de l’arrêté ? Où en
est  dès  lors,  concrètement,  la  protection  des  lanceurs
d’alerte au sein du Service public de Wallonie ?

S’il n’est pas encore désigné, si elle n’est pas encore
désignée,  une  procédure  de  désignation  est-elle
néanmoins  en  cours ?  Avez-vous  finalement  un
calendrier  à  nous  communiquer  à  ce  sujet ?  Pouvez-
vous faire le point sur la mise en œuvre de cet arrêté ?
Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, depuis l’adoption de l’arrêté du Gouvernement
wallon  du  13 octobre 2022  portant  les  dispositions

diverses relatives au signalement d’informations sur une
irrégularité suspectée, les travaux d’opérationnalisation
se sont enchaînés.

En effet, avant le lancement d’appel à candidatures
pour la nouvelle mission de référent intégrité, plusieurs
tâches ont dû être menées :

- la rédaction de la description de mission qui a été
adoptée  par  le  Gouvernement  wallon  le
23 juin 2023 ;

- la  définition  d’un  programme  de  formation  à
destination  des  référents  intégrité  dès  lors  que
l’arrêté  précité  du  13 octobre 2022  prévoit  que
ces derniers doivent, dans les trois mois de leur
désignation, suivre la formation prévue, à savoir
un programme d’une durée de sept jours, déclinés
en  quatre  modules,  dont  un  module  de  base
obligatoire  de  deux  jours  et  trois  modules
facultatifs ;

- la mise en place d’une assurance visant à couvrir
les frais encourus pour une assistance judiciaire.
En effet, lorsqu’un membre du personnel dépose
plainte  ou  intente  une  action  contre  eux  en
l’absence d’offres d’assureurs, nous proposerons
rapidement une autre solution.

Pour en revenir à la désignation, un premier appel à
candidatures a, de manière concomitante, été lancé au
sein  du  SPW  et  des  OIP  concernés  le
25 septembre 2023,  avec  une  échéance  fixée  au
18 octobre 2023.

Ce  lancement  s’est  accompagné  d’actions  de
communication  pour  susciter  les  candidatures,  mais
aussi pour expliquer cette nouvelle mission à tous les
membres  du  personnel.  À  l’échéance,  une  seule
candidature avait été reçue pour les référents effectifs et
suppléants  des  services  du  Gouvernement  wallon,  et
sept  candidatures  pour  les  OIP,  à  savoir  deux  au
FOREm, deux à l’IFAPME – dont  une irrecevable –,
une au CGT et deux à la SWL. Pour rappel, si un OIP
n’a pas de référent intégrité, c’est celui des services du
Gouvernement wallon qui est compétent.

Le 16 novembre 2023, des auditions ont été menées
devant  le  Costra  et  le  Collège  des  fonctionnaires
généraux  dirigeants.  L’audition  des  candidats  était
précédée d’une préparation à domicile. Ont été évaluées
la  motivation,  la  vision  de  la  fonction  ainsi  que  les
compétences  comportementales  et  techniques
suivantes :

- esprit critique ;
- assertivité ;
- décider, communiquer ;
- gestion de suivi ;
- gestion du stress ;
- dispositions légales et normatives ;
- avis technique ;
- gestion de l’information.
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Au  terme  de  ces  auditions,  pour  la  mission  de
référent  intégrité  des  services  du  Gouvernement,  le
Costra a  établi  que la  candidature reçue ne convenait
pas.  Faute  de  lauréats,  un  nouvel  appel  a  donc  été
relancé le 14 décembre 2023 et quatre candidatures ont
été reçues. Les quatre candidats ont été auditionnés par
le Costra le 18 janvier dernier. Ils ont tous été déclarés
convenir  pour  la  mission.  L’un a  été  proposé  comme
effectif,  un  deuxième  comme  suppléant  et  les  deux
autres ont été classés dans une réserve.

Pour le FOREm, l’IFAPME, le CGT et la SWL, six
candidatures  ont  été  jugées convenir  pour  la  mission,
avec  deux  classées  dans  une  réserve  au  niveau  du
FOREm et de la SWL. Je viens de signer l’ensemble des
projets  d’arrêté  ministériel  de  désignation.  Ils  seront
publiés au Moniteur belge. La désignation prendra effet
au jour de cette publication.

Comme  je  l’ai  précisé,  l’étape  suivante  est  la
formation de  ces  nouveaux référents  et  un prestataire
externe  désigné  par  marchés  publics,  l’Académie  du
droit,  est  d’ores  et  déjà  prêt  pour  lancer  le  module
obligatoire  dès  le  mois  de  mars  prochain.  Les  agents
seront informés lors de leur désignation.

En début  de mission,  les référents intégrité  auront
également  la  charge  de  concevoir  leurs  méthodes  de
travail,  rédiger  un  processus  de  déclaration  des
irrégularités et élaborer un modèle de rapport d’activité
annuel.  Comme  vous  le  comprenez,
l’opérationnalisation de cette nouvelle mission a donc
bien  avancé  et  la  désignation  très  prochaine  des
référents est un pas décisif.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  la  ministre  pour
l’état  d’avancement  du  dossier.  Je  retiens  qu’il  a
longtemps  tardé,  mais  qu’il  est  en  train  d’aboutir,  ce
dont  je  me  réjouis  évidemment.  J’espère  que  la
publication  au  Moniteur,  qui  conditionne  l’entrée  en
vigueur, pourra suivre de la manière la plus expresse qui
soit, vu le temps qui vient de s’écouler depuis l’entrée
en vigueur de l’arrêté du Gouvernement lui-même.

Cela  reste  regrettable  que  les  services  du
Gouvernement  wallon  n’aient  pas  pu  préparer  la
description  de  mission  avant  un  délai  de  plus  de  six
mois après l’entrée en vigueur de l’arrêté – c’est quand
même assez étrange. Néanmoins, voyant les choses qui
avancent et en parallèle d’ailleurs, le décret qui donne
au médiateur son rôle de seconde ligne est également
entré en vigueur durant ce mois de janvier. Et si j’ai bon
souvenir, il peut d’ailleurs intervenir en première ligne
lorsque  le  référent  n’a  pas  été  désigné,  ce  qui  donc
devrait  permettre  de  donner  à  tous  les  agents  la
possibilité  d’exercer  leurs  droits,  le  cas  échéant,  à
l’égard  de  ce  signalement  et  de  cette  protection  des
lanceurs d’alerte.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ABSENTÉISME
DANS LA FONCTION PUBLIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l'absentéisme dans la fonction
publique ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  voudrais
d’abord présenter mes excuses à Mme la Ministre, parce
que  je  pense  que  j’avais  voulu  lui  adresser  cette
question sous forme écrite et non pas sous forme orale.
Donc,  je  vais  me  contenter  des  questions  de  façon
générale,  parce  qu’il  y  a  une  série  de  questions
détaillées. Donc, je vais aller sur le vif du sujet.

Madame  la  Ministre,  l’Institut  pour  le
développement durable a publié une étude portant sur
l’évolution  de  la  population  salariée  effectivement  au
travail en Wallonie. L’augmentation de la main-d’œuvre
effective au travail serait causée aux deux tiers par la
nécessité de remplacer des travailleurs qui sont malades.
C’est  un  constat  interpellant,  à  plus  forte  raison  en
Wallonie, puisque la Région occupe malheureusement la
première  place  du  classement  des  régions  accueillant
des  travailleurs  domiciliés  chez  elle  et  qui  sont  en
incapacité, en invalidité et donc absents pour des raisons
de santé.

Au  sein  de  cette  enveloppe,  les  travailleurs
domiciliés  en  Wallonie  et  travaillant  dans  le  secteur
public,  toutes  administrations  confondues,  seraient
même  les  plus  absents  pour  problèmes  de  santé
puisqu’on  arrive  à  11,6 %.  L’auteur  de  l’étude,
M. Defeyt, reconnaît que pour les périodes de maladie
des fonctionnaires, au contraire des agents contractuels
de  la  fonction  publique,  il  a  appliqué  un  taux
d’absentéisme équivalent à celui des non-statutaires.

Constatez-vous  que  les  tendances  au  travers  des
agents des services publics de Wallonie sont conformes
à ce qui ressort de ces chiffres-là ? Il y a un peu plus de
10 000 agents, près de 11 000, je pense, au sein du SPW.
Quelles sont les causes principales d’absentéisme pour
cause  de  maladie ?  Tenant  compte  du secret  médical,
que pouvez-vous nous en dire ?

Madame la Ministre, comment les choses évoluent-
elles depuis cinq ans en ce qui concerne cet absentéisme
pour cause de maladie au sein du SPW ? Pouvez-vous
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établir  des  corrélations  entre  des  catégories ?  Par
exemple entre les hommes, les femmes, les plus âgés,
les  moins  âgés,  le  type  de  fonction ou encore  le  fait
d’être statutaire ou contractuel. Quelle règle s’applique
aujourd’hui au sein du SPW de façon générale pour le
remplacement  des  personnes  en  incapacité  ou  en
invalidité ?  Autrement  dit,  après  combien  de  jours
remplace-t-on,  dans  un  service,  quelqu’un  qui  est
absent ?  A-t-on  une  idée  du  coût  et  quelles  sont  les
politiques que votre département et vous-même menez
pour faire face à ce problème ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Concernant les
membres du personnel du SPW, je peux communiquer
les  statistiques  pour  l’année 2022.  L’analyse  de
l’année 2023 n’est pas encore clôturée.

En 2022, le taux d’absentéisme était de 9,29 %, soit
une augmentation par rapport  à 2021 avec un taux de
8,4 % ou par rapport à 2020 avec un taux de 8,12 %. Il y
a  cependant  une  diminution  par  rapport  aux  années
précédant la pandémie, avec un taux d’absentéisme de
9,45 % en 2019. Nous sommes donc loin des chiffres
avancés de 11,6 %.

Concernant l’analyse de l’absentéisme par critères,
nous pouvons observer les corrélations suivantes.

Par âge, le pourcentage d’absentéisme est plus faible
chez les moins de 30 ans et augmente au fur et à mesure
des tranches d’âge pour atteindre 10,40 % chez les plus
de 61 ans. Il est important de relever que la moyenne
d’âge  du  personnel  du  SPW  augmente  et  que  nous
notons une augmentation des absences de longue durée
chez le personnel plus âgé.

Par statut, l’absentéisme est plus important chez les
contractuels que chez les statutaires. On a donc 12,06 %
pour les contractuels et 7,8 % pour les statutaires.

Par genre, l’absentéisme est plus important chez les
femmes : 11,32 % en 2022.

Par  ancienneté,  le  taux  d’absentéisme  est  plus
important  chez les  collaborateurs  avec plus  de 20 ans
d’ancienneté  et  plus  faible  chez  les  personnes  avec
moins d’un an d’ancienneté.

Par cause, notre prestataire en charge des contrôles
des certificats médicaux relève que la plus grande cause
des  jours  de  maladie  est  d’ordre  général.  Viennent
ensuite les causes psychiatriques, puis de locomotion et
enfin, les causes respiratoires.

Les  règles  de  remplacement  des  personnes  en
incapacité  ou  en  invalidité  au  sein  du  SPW sont  les

suivantes. L’absence doit avoir une durée de minimum
six mois.  Le  taux  d’absence  est  de  minimum  50 %.
L’absence concerne un poste du cadre des affectations.
Sur les cinq dernières années, le nombre de contrats de
remplacement  a  diminué  comme  suit :  99 contrats  en
2019,  93 en 2020,  91 en 2021,  82 en 2022 et  76 en
2023.  Les  coûts  afférents  sont  également  à  la  baisse
puisqu’ils sont passés de 3 millions d’euros en 2019 à
2,5 millions en 2023.

Les  politiques  développées  au  sein  du  SPW  en
matière de prévention et de retour à l’emploi peuvent se
résumer en trois éléments.

Premièrement, la ligne « Orientez-moi » qui a vu le
jour en octobre 2019. Il s’agit d’une ligne téléphonique
gratuite à destination des agents du SPW qui rencontrent
des  difficultés  à  leur  travail,  qu’il  s’agisse  d’une
recherche  d’informations  ou  des  prémices  d’un  mal-
être.

Deuxièmement, le projet « Gardons le contact » qui
vise à développer des outils et des actions permettant de
maintenir de manière positive le contact avec les agents
absents de façon à faciliter le retour au travail.

Troisièmement, l’accompagnement des agents dans
le cadre du trajet de réintégration de ce projet a permis
d’organiser  des  entretiens  qui  sont  menés  avec  les
agents  lorsque  cela  s’avère  nécessaire  pour  eux.  Ils
permettent non seulement une analyse des compétences
résiduelles  de  l’agent,  mais  aussi  l’identification  des
conditions de travail optimales à mettre en place pour
que  l’intéressé  puisse  réintégrer  sa  fonction
sereinement. Cette pratique a un taux de réussite de plus
de 80 %.

À ces initiatives s’ajoutent celles menées au sein de
chaque direction générale spécifiquement, mais aussi les
formations  organisées  par  l’EAP  –  École
d’administration publique – en matière de bien-être au
sens  large  ou  sur  la  thématique  spécifique  de
l’absentéisme. Ces formations touchent tant les agents
que le management.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre,  pour  vos  réponses  complètes.  Je  reviendrai
certainement sur l’un ou l’autre aspect.

J’aimerais juste pointer le fait que les conditions de
remplacement  du  personnel  absent  pour  cause
d’invalidité ou de maladie sont relativement strictes, ce
qui a pour conséquence que le coût net pour la Région
wallonne  est  relativement  limité  au  sein  du  SPW.
Cependant, dans la réalité, ce sont les agents qui sont
présents  qui  assument  les  quasiment  10 %
d’absentéisme  dans  la  fonction  publique.  C’est  une
forme d’internalisation de la surcharge de travail liée à
l’absentéisme. Il y a là aussi un coût qui n’apparaît pas
dans votre réponse.
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Je  vous  remercie  d’avoir  explicité  les  différentes
mesures entreprises par vous-même et par vos services
pour lutter contre cet absentéisme et pour assurer une
réintégration plus facile et dans de meilleures conditions
du personnel de la fonction publique wallonne.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ÉVICTION DES
ASSOCIATIONS ENGAGÉES DANS LES MODES
ACTIFS OU LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE AU SEIN

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
L'AGENCE WALLONNE POUR LA SÉCURITÉ

ROUTIÈRE (AWSR) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l'éviction des associations engagées dans
les  modes  actifs  ou  la  sécurité  routière  au  sein  du
conseil  d'administration de l'Agence wallonne pour  la
sécurité routière (AWSR) ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  j’ai  pu
vous interroger à travers une question écrite au mois de
novembre 2023  quant  à  cette  éviction  de  toute
représentation des associations engagées dans les modes
actifs  ou  la  sécurité  routière  au  sein  du  conseil
d’administration de l’Agence wallonne pour la sécurité
routière,  vous  faisant  part  de  ma  surprise  et  de  mon
inquiétude.  Jusque  récemment,  une  association
représentant des victimes de la route ou leurs proches,
une  association  de  cyclistes  et  des  associations  de
sensibilisation à la sécurité routière étaient représentées
au  sein  du  conseil  d’administration ;  les  acteurs  non
institutionnels  associés  au  conseil  d’administration
émaneront  dorénavant  exclusivement  de  la  mobilité
motorisée.

Dans  votre  réponse  au  début  du  mois  de
janvier 2024,  vous  m’avez  indiqué  en  substance  que
votre  cabinet  « avait  attiré  l’attention  de
l’administratrice déléguée de l’AWSR, notamment sur
la nécessaire adhésion à cette réforme des acteurs qui ne
seraient  plus  représentés  dans  ce  conseil
d’administration, que force a été de constater que cela
n’a pas été le cas et que c’est une erreur qu’il convient
de corriger ». Vous avez conclu en disant avoir rappelé
qu’il vous apparaît, je vous cite : « Il est essentiel que
les préoccupations de l’ensemble des usagers de la route
soient prises en compte dans les actions de l’AWSR » et

vous aviez formulé, en novembre dernier, « la demande
que les statuts de l’AWSR soient adaptés en ce sens ».

Je  partage  bien  sûr  votre  volonté  de  corriger  la
situation  et  je  pensais  que  le  dossier  était  réglé.  J’ai
toutefois été interpellé – c’est la raison pour laquelle je
reviens – par les propos de l’administratrice déléguée de
l’agence  dans  L’Avenir de  ce  mardi  16 janvier 2024,
puisqu’elle conteste la volonté que vous avez formulée
de revoir la situation et d’adapter les statuts en ce sens.
Selon  les  mots  de  l’administratrice  déléguée :  « Le
cabinet  a  attiré  notre  attention  sur  le  fait  que  les
différents usagers devaient tous être représentés, mais à
l’Assemblée générale, pas au conseil d’administration ».

Je  viens  vers  vous  pour  clarifier  la  situation  et
restaurer  la  représentation  légitime  des  associations
engagées  spécifiquement  dans  les  modes  actifs  ou  la
sécurité routière.

Pouvez-vous  nous  indiquer  comment  il  faut
comprendre  les  propos  de  l’administratrice  déléguée
lorsqu’elle  conteste  la  demande  de  rectification  des
statuts  que  vous  lui  avez  adressée ?  Pouvez-vous
préciser quelles sont les adaptations statutaires prévues
pour que les préoccupations de l’ensemble des usagers
de la route soient prises en compte dans les actions de
l’AWSR ? Quel est le calendrier prévu pour aboutir et
rétablir  une  représentation  des  usagers  qui  soit
davantage plurielle ? Cela ne signifie pas que chacune
des associations doive être présente – il peut y avoir des
partages de sensibilités –,  mais l’éviction totale est  la
raison qui me faisait réagir.

Je vous écoute avec grande attention.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  en  réponse  à  votre  question  écrite,  je  vous
retraçais  récemment  le  contexte  ayant  amené  à  cette
situation  et  vous  faisait  part  de  mon  sentiment  à  cet
égard.  Je  ne  vais  pas  revenir  sur  ces  éléments.  Vous
l’avez  d’ailleurs  vous-même  rappelé  dans  votre
question.

Ma  préoccupation  première  aujourd’hui  est  la
pérennité de cette institution, l’AWSR, qui joue un rôle
majeur en matière de prévention à la sécurité routière.
Le  nombre  de  questions  parlementaires  qui  me  sont
posées  sur  le  sujet  atteste  de  l’importance  que  cette
compétence  apprise  depuis  quelques  années  en
Wallonie. Le travail accompli sous cette législature est
conséquent.  Je  tiens  à  remercier  tout  le  personnel  de
l’AWSR pour son engagement.

Aussi,  la  priorité  est  à  la  finalisation  avec  mon
homologue, Philippe Henry, le ministre de la Mobilité, à
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la transmission au Parlement de l’avant-projet de décret
relatif  à  l’agrément  et  au  subventionnement  des
partenaires  en  matière  de  mobilité  durable,  de
sensibilisation et d’éducation à la sécurité routière. C’est
dans ce cadre que sera fixée la composition du conseil
d’administration de l’AWSR, avec en préoccupation une
représentation garantie de tous les usagers de la route.

Monsieur  le  Député,  vous  connaissez  mon
attachement  à  la  philosophie  du  partage  de  la  route.
D’ailleurs, les actions prioritaires de cette mandature ont
été  conçues  dans  cette  philosophie  et  je  suis  très
attachée à la représentation des usagers au sein du CA
de l’AWSR.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je remercie la ministre pour sa
réponse. Je partage la volonté qu’elle a de pérenniser
l’Agence wallonne pour la sécurité routière et son avis
sur l’importance de la politique à mener en la matière.

Je retiens que c’est à travers un projet de décret que
la  composition du conseil  d’administration sera  revue
dans le but d’avoir une représentation de l’ensemble des
usagers de la route. C’est un chemin que nous pouvons
partager, dès le moment où le projet de décret arrive à
son  aboutissement.  On  est  ici  à  un  moment  de  la
législature où tout dépend de son état et des étapes qu’il
reste  à  franchir.  J’espère  que,  si  jamais  le  temps
manquait  pour aller jusqu’à cette étape, la disposition
pourrait  être  reprise  pour  que  les  statuts  de  l’ASBL
soient revus et que l’on ne reste pas durant une période
indéfiniment longue avec ce qui est manifestement une
erreur dans la modification statutaire qui est intervenue
il y a quelques mois. Nous aurons l’occasion de revenir
sur le suivi du dossier.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
SENSIBILISATION AUX BONNES PRATIQUES
D'UTILISATION DES SIÈGES ADAPTÉS POUR

LES ENFANTS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  sensibilisation  aux  bonnes  pratiques
d'utilisation des sièges adaptés pour les enfants ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  une
récente étude de l’AWSR dresse le constat que près d’un
Wallon sur cinq ne fait jamais usage d’un siège adapté
pour son enfant lors de déplacements en voiture. Rien
qu’au  cours  des  neuf  premiers  mois  de 2023,
212 enfants  de  moins  de  12 ans  ont  été  sujets  à  un
accident  de  la  route  en  Wallonie.  Le  porte-parole  de
l’AWSR va même plus loin en indiquant qu’un Wallon
sur 10 n’emploie ce siège que pour certains trajets.

Dans la pratique, des erreurs involontaires sont aussi
commises fréquemment dans la manière avec laquelle
les enfants sont installés : harnais insuffisamment serré,
siège  incorrectement  fixé  au  véhicule,  voire  ceinture
déplacée sous le bras de l’enfant. En outre, un Wallon
sur  quatre  indique  ne  pas  avoir  bénéficié  des
informations  utiles  concernant  les  méthodes
d’installation de l’enfant ainsi que les préconisations de
bon  usage  en  la  matière.  Qui  plus  est,  lors  de
l’acquisition de ce type de matériel en seconde main, le
manuel n’est pas forcément fourni.

Quel regard portez-vous sur les chiffres de l’AWSR
sur  le  sujet ?  Au-delà  des  collaborations  développées
durant 2023  entre  l’AWSR,  Babyboom  et  l’ONE  sur
cette  problématique,  seriez-vous  favorable  à  de
nouvelles  sensibilisations  au  regard  des  chiffres
récemment  partagés  et  qui,  vous  l’avouerez,  sont
relativement alarmants ?

Ensuite, des associations plaident pour l’installation
des enfants dos à la route jusqu’à l’âge de quatre ans, de
manière  à  sensiblement  diminuer  les  risques  de
traumatismes cervicaux. Si les aspects réglementaires et
répressifs  relèvent  des  compétences  fédérales,  vous
semble-t-il  opportun  d’étudier  la  proposition ?  Le  cas
échéant,  seriez-vous  prête  à  défendre  ce  point  en
concertation avec les ministres concernés des différents
niveaux de pouvoir ?

Je vous remercie d’ores et déjà pour les éléments de
réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, une récente enquête de l’AWSR révèle en effet
que,  si  les  enfants  sont  souvent  attachés en voiture  –
plus  de  90 %  des  répondants  déclarent  le  faire,  peu
importe la durée du trajet –, l’utilisation du siège auto
n’est  pas  systématique.  L’utilisation  incorrecte  des
sièges est ainsi assez fréquente : les sangles n’ont pas
été  assez  serrées,  le  siège  incorrectement  fixé  au
véhicule ou encore la  ceinture placée sous le  bras de
l’enfant en sont quelques exemples.

C’est  pourquoi,  en  collaboration  étroite  avec  mon
cabinet,  l’AWSR  mène  un  travail  de  sensibilisation
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important en vue d’informer correctement les parents et
futurs parents en la matière, que ce soit pour sensibiliser
à la nécessité d’attacher un enfant en voiture, mais aussi
pour éviter les risques liés aux mauvaises utilisations.

L’AWSR diffuse ainsi des conseils tout au long de
l’année sur son site internet et ses réseaux sociaux, ainsi
qu’à  travers  une  brochure  qui  vient  tout  juste  d’être
mise à jour.

Téléchargeable gratuitement sur le site de l’AWSR,
cette brochure est également distribuée à des milliers de
futurs et jeunes parents par l’ONE. Ce partenariat avec
l’ONE ne se limite pas à l’année 2023. Il a été mis en
place de manière structurelle. Outre cette collaboration
avec l’ONE qui permet de toucher de nombreux parents,
l’AWSR  est  également  présente  avec  un  stand  de
sensibilisation  et  des  distributions  de  brochures
informatives lors des salons Babydays, organisés trois
fois par an en Wallonie.

Par  ailleurs,  des  campagnes  de  prévention  sont
également  régulièrement  menées  à  ce  sujet.  Par
exemple,  en  cette  période  hivernale,  une  campagne
d’affichage  est  diffusée  au  sein  de  160 crèches  en
Wallonie et rappelle l’importance d’enlever le manteau
avant  d’attacher  l’enfant  dans  un  siège  avec  harnais
pour garantir son efficacité en cas de choc.

Concernant  votre  question  sur  la  pertinence  de
continuer à utiliser un siège dos à la route jusqu’à quatre
ans,  c’est  en  effet  dans  cette  position  que  les  jeunes
enfants  sont  le  plus  en  sécurité.  L’idéal  est  donc
d’utiliser le plus longtemps possible un siège dos à la
route.  C’est  pourquoi,  dans  les  actions  de  prévention
que nous menons, nous incitons les parents à utiliser un
siège  dos  à  la  route  le  plus  longtemps  possible,  au
minimum jusqu’à l’âge de deux ans.

Avant de rendre cela obligatoire, je pense qu’il est
primordial, les chiffres nous le démontrent, de veiller à
ce  qu’un  maximum  de  parents  soit  correctement
informés de la bonne manière à utiliser un siège auto. Si
l’enfant  est  placé  face  à  la  route,  mais  correctement
attaché dans un siège adapté à son poids et à sa taille, il
sera déjà beaucoup mieux protégé. C’est pourquoi, en
Région wallonne, nous veillons à continuer ce travail de
sensibilisation et  à investir  des moyens pour informer
les parents à bien attacher leurs enfants en voiture.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je remercie, comme c’est de
tradition, Mme la Ministre, sur les indications générales.

Madame  la  Ministre,  si  votre  bonne  volonté  est
manifeste sur un sujet qui est quand même interpellant
au regard des chiffres, si ces campagnes de promotion
que vous avez détaillées devaient, dans le futur, ne pas
donner  de  modification  sensible  dans  les
comportements,  je  pense  qu’il  faudrait  passer  à  autre
chose.

On  est  en  fin  de  mandature,  donc  ce  sera  une
responsabilité qui incombera au ministre qui reprendra
ce la compétence. Mais il me semble que la proposition
du positionnement  dos mériterait  à  tout  le  moins une
discussion dans les comités interministériels, ne serait-
ce que pour que le Fédéral se positionne sur un sujet qui
est  quand  même  relativement  sensible  au  regard  de
l’évolution des comportements.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE PLAN

D'ACTION ALL FOR ZERO »

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA HAUSSE DU
NOMBRE D'ACCIDENTS IMPLIQUANT DES

VÉHICULES NON ASSURÉS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Agache, sur « le plan d'action All for Zero » ;
- M. Di Mattia,  sur  « la  hausse  du  nombre

d'accidents  impliquant  des  véhicules  non
assurés ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, le plan
d’action  All  for  Zero  a  été  lancé  à  l’occasion  du
20ᵉ anniversaire  des  États  généraux  de  la  sécurité
routière.  Il  s’inscrit  dans  une  vision  de  la  sécurité
routière partagée par les ministres fédéraux et régionaux
en charge de cette matière.

Un  engagement  commun  qui  vise  à  lutter  plus
efficacement contre les insécurités sur la route, le tout
grâce à des solutions concrètes.

De premiers projets locaux ont été réalisés en 2022
et 2023.  Associations,  comités  de  quartiers  ou  encore
simples  citoyens  et  citoyennes  ont  répondu à  l’appel.
Pas moins de 32 projets qui ont été soutenus ces deux
dernières années.

All  for  Zero porte  aujourd’hui  ses  fruits  pour  des
routes plus sûres pour chacun et chacune d’entre nous.
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Une conférence interfédérale ayant pour thématique
la  sécurité  routière  a  eu  lieu  ce  mardi 30 janvier  en
présence des ministres concernés pour faire le point sur
l’évolution  de  la  sécurité  routière  et  sur  les  mesures
prises en 2021 afin de l’améliorer.

Pendant  la  conférence,  les  projets  locaux  réalisés
en 2023 ont été présentés.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous détailler les
résultats de cette conférence ? Quel est l’avancement du
plan d’actions All for Zero ? Comment ont évolué les
différents  indicateurs  d’amélioration  de  la  sécurité
routière ?

Les objectifs sont-ils atteints ? Quel bilan tirez-vous
des  projets  locaux  réalisés  en  2023 ?  Et  plus
globalement,  quelles  sont  les  actions  que  vous
poursuivez ou initiez pour atteindre le All for Zero dans
les délais impartis ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia pour
poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,
effectivement,  le  Fonds  commun  de  garantie  belge  a
enregistré une hausse de 5,2 % du nombre d’accidents
impliquant  des  véhicules  non  assurés,  totalisant
6 267 déclarations de sinistre en 2023.  Bien que cette
augmentation  soit  significative  par  rapport  à  l’année
précédente,  elle  reste  inférieure  au  niveau  d’avant  la
crise sanitaire.

Les délits de fuite volontaire avec des conducteurs
ne  réalisant  pas  l’accident  ont  également  augmenté,
atteignant 712 dossiers en 2023. Les sanctions pour les
délits de fuite sont sévères, certes, mais une étude de
l’institut  Vias montre que la majorité des conducteurs
impliqués  sont  heureusement  identifiés  grâce  aux
caméras routières.

Madame  la  Ministre,  j’en  viens  donc  à  mes
questions  qui  portent  sur  deux thématiques  connexes.
Quelles actions prévoyez-vous de mettre en place pour
sensibiliser les conducteurs à l’importance d’être assuré
et à la sévérité des sanctions encourues en cas de délit
de fuite ? Face à la hausse des délits de fuite, la révision
des sanctions existantes, notamment en ce qui concerne
les peines ou les amendes pour dissuader davantage les
conducteurs de quitter  les lieux d’un accident  est-elle
actuellement  discutée  au  sein  de  la  concertation
intrafédérale relative à la sécurité routière ?

Enfin, le renforcement de l’utilisation des caméras
routières  pour  identifier  des  conducteurs  responsables
de délit de fuite volontaire est-il intégré au plan d’action
All for Zero, vision partagée par les différents niveaux
de pouvoir compétents en matière de sécurité routière ?

Merci pour vos réponses.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  –  Messieurs  les
députés,  la  DPR  a  prévu  que  le  Gouvernement
poursuivra  des  objectifs  ambitieux  en  matière  de
sécurité routière afin de diminuer le nombre de décès
annuels à  100 en 2030 et  atteindre une vision zéro à
l’horizon 2050.

Ce faisant, dès le début de mon mandat, j’ai souhaité
que  soit  anticipée  la  tenue  des  États  généraux  de  la
sécurité routière en Wallonie, qui se sont tenus en 2020.

Parallèlement, une vaste consultation citoyenne a été
menée.  Plus  de  10 000 répondants  ont  livré  plusieurs
propositions  pour  améliorer  la  sécurité  routière  en
Wallonie.

De  ces  travaux,  j’ai  retenu  dix  priorités  à  court,
moyen et long terme pour remplir nos objectifs. Celles-
ci s’ajoutent au travail quotidien mené par l’ensemble
des acteurs de la sécurité routière en Wallonie.

En filigrane de mes priorités figure une notion, celle
du partage de la route. Elle est essentielle pour diminuer
l’insécurité  routière  et  le  nombre  de  victimes  sur  le
réseau routier wallon. Derrière chaque décès ou blessé
grave  ou  non,  se  trouve  en  effet  une  victime  et  sa
famille.  Ne  nous  comportons  donc  plus  uniquement
comme un piéton lorsque nous marchons ou comme un
automobiliste  lorsque  nous  circulons  en  voiture.
Devenons les usagers d’une route partagée, conscients
des  réalités  et  des  dangers  de  chaque  mode  de
déplacement et bienveillants envers les autres.

Je vous renvoie à d’autres réponses pour le détail de
leur contenu.

Je  réponds  davantage  à  M. Agache  puisque  les
questions  étaient  jointes,  mais  sont  quand  même
relativement  différentes.  Les  États  généraux  de  la
sécurité routière, fédéraux cette fois, ont été organisés
en 2021. À cette occasion, l’initiative All for Zero a été
lancée, avec l’ambition de réduire à zéro le nombre de
tués sur les routes d’ici 2050. J’ai veillé à ce que mes
10 mesures prioritaires wallonnes soient intégrées dans
le plan interfédéral All for Zero.

La  conférence  qui  s’est  tenue  mardi  dernier  a
essentiellement  eu  pour  résultat  de  réaffirmer  les
engagements  communs  des  Régions  et  du  Fédéral
exprimés  dans  le  plan  interfédéral.  Nous  avons
également  pu,  chacune  et  chacun,  mettre  l’accent  sur
l’un ou l’autre projet exemplaire de l’action que nous
menons dans le cadre de nos compétences.

Sur le plan de l’évolution des indicateurs, le dernier
baromètre des neuf premiers mois de l’année 2023 fait
état d’une baisse du nombre de tués sur la route de 5 à
10 % par rapport à 2022. Plus globalement, le nombre
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annuel de morts de la circulation a été réduit par trois
sur les 20 dernières années.

Le résultat de nos efforts collectifs est encourageant,
mais le travail à accomplir reste très important. Changer
les comportements sur la route, notamment quant à la
vitesse inadaptée sur la voie publique, à la distraction, à
la conduite sous influence – pour ne reprendre que les
trois principaux tueurs de la route – constitue un travail
de longue haleine. Nous le savions.

Afin d’atteindre nos ambitieux objectifs de sécurité
routière, le travail consiste prioritairement à agir sur la
fréquence des  accidents  et  sur  leur  gravité.  Ces  deux
objectifs sont au cœur de nos actions de prévention. Ces
dernières  se  focalisent  logiquement  sur  ces  trois
thématiques.

Pour en revenir à vos questionnements plus précis,
Monsieur Di Mattia, on n’observe pas de lien entre le
fait qu’un conducteur soit administrativement ou non en
ordre  d’assurance  et  la  fréquence  et  la  gravité  des
accidents.  Dès  lors,  le  défaut  d’assurance  n’entre  pas
dans le  champ des actions prioritaires mises en place
pour atteindre nos objectifs de sécurité routière. Cette
problématique n’en est pas moins à prendre à bras-le-
corps  par  les  autorités  fédérales  compétentes,  tant  les
conséquences d’un accident avec un véhicule en défaut
d’assurance  peuvent  s’avérer  lourdes  tant  pour  son
auteur que pour sa victime.

L’obligation d’une assurance en responsabilité civile
pour  tous  les  conducteurs  de  véhicules  relève  des
compétences  fédérales.  Il  en  va  de  même  pour  les
modalités permettant de consolider cette obligation ou
de la contrôler.

Si les modalités et les contrôles routiers portant sur
les  documents  du  véhicule,  dont  l’assurance,  sont  les
mêmes dans les trois Régions du pays, je constate que
plus  de  contraventions  pour  défaut  d’assurance  sont
proportionnellement  émises  en  Wallonie  que  dans  les
deux autres Régions. En Wallonie, près de 10 000 PV
sont  dressés  annuellement  par  la  police  à  des
conducteurs qui ne sont pas en ordre d’assurance.

Je ne manquerai pas de mettre le sujet des modalités
pour  consolider  cette  obligation  d’une  assurance  en
responsabilité  civile  pour  tous  les  conducteurs  de
véhicules, à l’ordre du jour de l’une de nos prochaines
rencontres avec les autorités fédérales.

Bien entendu, les services de police utilisent tous les
moyens, dont les caméras, pour repérer et identifier les
conducteurs en défaut d’assurance et en délit de fuite.
L’installation de ces caméras se poursuit et les autorités
fédérales  renforcent  actuellement  les  capacités  de
traitement  et  de  stockage  des  données  au  niveau
informatique.

La  problématique  des  délits  de  fuite  peut
potentiellement avoir un impact sur la sécurité routière,

puisque ce comportement est susceptible d’augmenter le
temps d’intervention des secours auprès des victimes ou
pour sécuriser la zone d’accident, et donc entraîner des
« sur-accidents ». Elle peut aussi, tout comme le défaut
d’assurance, entraîner des conséquences au niveau de la
procédure d’indemnisation des victimes.

En Wallonie, on enregistre près de 1 000 accidents
corporels par an avec délit de fuite.

L’AWSR aborde ces deux problématiques, à savoir
le  défaut  d’assurance  et  délit  de  fuite,  via  son  site
internet,  ses  réseaux  sociaux,  les  émissions  Contacts
diffusées  sur  la  RTBF  –  une  émission  en 2023  a
entièrement  été  consacrée  aux  délits  de  fuite  –  ainsi
qu’au travers de supports d’information divers destinés
aux usagers et aux victimes de la route.

Via  son  service  d’accompagnement  des  victimes,
l’AWSR est par ailleurs active pour accompagner toute
victime  de  la  route  en  Wallonie  dans  les  différentes
procédures qui font suite à l’accident.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour  vos  réponses.  Je  vous  suis  totalement  sur  la
nécessité  de  partager  la  route  entre  les  différents
usagers. Vous avez parlé de bienveillance ;  c’est aussi
quelque  chose  d’important.  Je  reçois,  à  ce  niveau,
beaucoup de témoignages de parents qui apprennent à
conduire  à  leurs  enfants  et  qui  sont  très  surpris  par
l’agressivité  et  parfois  le  manque  de  bienveillance  à
l’égard  de  ces  apprenants,  malgré  le  sigle « L »  bien
visible sur les voitures. La bienveillance est un chantier
en  soi.  Je  vous  soutiens  à  ce  niveau,  Madame  la
Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour sa réponse, et notamment sa volonté d’inscrire à
l’ordre  du  jour,  avec  les  autorités  fédérales,  les
conditions de modalités de la responsabilité civile des
assurances.

Vous  m’indiquez  qu’il  n’existe  pas  de  lien  ou  de
corrélation  directe  entre  le  défaut  d’assurance  et  la
gravité  des  accidents.  Il  y  a  toutefois  une  corrélation
indirecte à travers les conséquences d’un certain nombre
d’actes.

Pour les délits  de fuite,  je soutiens pleinement les
mesures que vous avez évoquées. Il faut un monitoring
régulier  par  rapport  à  l’évolution  des  comportements,
parce  que  l’on  est  dans  un  contexte  où  le  marché
automobile se modifie fondamentalement et il n’est pas
impossible  qu’un  certain  nombre  d’hypothèses  soient
émises – en tout cas, je les entends, même si je ne sais
pas  si  elles  se  vérifieront  –  où  l’accès  à  certains
véhicules  devient  de  plus  en  plus  compliqué.  Cela
entraîne  aussi  la  conséquence  de  défaut  d’assurance
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dans un certain nombre de cas. Ce sont des hypothèses à
vérifier sur lesquels il faut être vigilant.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE NOMBRE DE
DÉCÈS SUR LES ROUTES DE WALLONIE

PICARDE EN 2023 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  nombre  de  décès  sur  les  routes  de
Wallonie picarde en 2023 ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, dans son
article du 6 janvier 2024, La Dernière Heure/Les Sports
recense,  pour  la  Wallonie  picarde,  33 personnes  sur
25 accidents qui auraient trouvé la mort sur les routes de
Wallonie  picarde  en 2023  contre  19 décès  en 2022  et
20 décès en 2021. Les usagers dits « faibles » auraient
payé  un  lourd  tribut  en 2023,  avec  sept  accidents
concernant des piétons ou des cyclistes. Il  s’agit d’un
relevé réalisé par les soins de ce média et non officialisé
par  les  services  de  police.  D’autres  accidents  ont  pu
avoir des conséquences mortelles et alourdir ce bilan.

Pouvez-vous nous fournir exactement le nombre de
personnes qui ont malheureusement perdu la vie sur les
routes de Wallonie picarde en 2023 ?

Comment expliquer cette augmentation de plus de
70 % du nombre de décès en Wallonie picarde, en totale
contradiction avec les objectifs « Zéro tué sur nos routes
en 2050 » ?

Cette  tendance  très  inquiétante  est-elle  constatée
ailleurs en Wallonie ?

Quelles actions mettez-vous en place pour inverser
au  plus  vite  cette  courbe  mortelle,  notamment  en
Wallonie picarde ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  la  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit
une  diminution  du  nombre  de  décès  annuels  à  100
en 2030 et l’atteinte d’une vision zéro en 2050.

Des États généraux wallons de la sécurité routière,
que j’ai souhaité anticiper à l’entame de mon mandat, et
de  la  consultation  citoyenne  menée  en  parallèle,  j’ai
retenu  10 priorités  pour  la  sécurité  routière  que  je
m’attache à implémenter en plus du travail quotidien.

Les chiffres officiels pour l’année 2023 seront mis à
notre disposition par Statbel dans le courant du mois de
juin 2024. Les chiffres provisoires fournis par la police
sont  disponibles  uniquement  pour  les  neuf  premiers
mois  de 2023.  Compte  tenu  de  cette  contrainte
technique,  vous  comprendrez  que  je  ne  peux  vous
répondre que partiellement.

Comme je l’ai indiqué, à l’échelle de la Wallonie, les
indicateurs  évoluent  plutôt  favorablement.  Le  dernier
baromètre des neuf premiers mois de l’année 2023 fait
état d’une baisse du nombre des tués de la route de 5 à
10 % par  rapport  à 2022.  Le  nombre  de  morts  de  la
circulation  a  également  diminué  de  25 %  entre 2019
et 2022.

Lors  des  neuf  premiers  mois  de 2023,  la  police  a
enregistré, en Wallonie, 31 personnes ayant perdu la vie
dans 23 accidents mortels. Les chiffres officiels obtenus
auprès de Statbel pour les années précédentes sont les
suivants :  42 tués  en 2019,  20 tués  en 2020,  25 tués
en 2021 – deux années influencées par le covid-19 – et
18 tués en 2022. Cinq usagers dits « faibles », c’est-à-
dire piétons et cyclistes, sont décédés au cours des neuf
premiers  mois  de 2023 contre  quatre  en 2022 et  neuf
en 2019, année pré-covid.

L’année 2022  a  été  singulière  pour  la  Wallonie
picarde  avec  18 personnes  tuées  sur  la  route.  Les
chiffres  partiels  de  l’année 2023  annoncent
malheureusement une année noire en Wallonie picarde.
Ils  ne  doivent  toutefois  pas  occulter  une  diminution
moyenne du nombre de personnes tuées sur les routes
en Wallonie picarde, de l’ordre de 35 % au cours des
10 dernières  années.  Rappelons  également  que
l’année 2019  a  été  particulièrement  meurtrière  en
Wallonie picarde avec 42 personnes décédées, dont neuf
usagers piétons et cyclistes.

Le bilan provisoire pour la Wallonie picarde est en
grande  partie  imputable  à  une  très  forte  hausse  du
nombre  de  personnes  tuées  parmi  les  occupants  de
voiture. Ces résultats sont entachés par les deux drames
survenus au niveau de l’échangeur de Marquain qui ont
fait huit victimes à eux seuls.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.
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M. Agache (Ecolo). – Je remercie Mme la Ministre
pour  ces  réponses  et  j’attendrai  les  statistiques
officielles de Statbel pour corroborer ces informations.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES ACCIDENTS
LORS DE DÉPLACEMENTS VERS LES

ÉCOLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les accidents lors de déplacements vers
les écoles ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, plus d’un
tiers  des accidents corporels  perpétrés sur le  territoire
wallon  impliquent  des  mineurs  et  ont  lieu  durant  les
heures d’entrée ou de sortie des cours.

Dans une logique de prévention et de sensibilisation,
des formations ont précisément été dispensées en milieu
scolaire  sur  la  base  d’un  financement  des  budgets
wallons dédiés à la sécurité routière. Deux brevets – du
piéton  et  du  cycliste  –  organisés  au  niveau  primaire
constituent une formation de base visant à préparer les
enfants à se déplacer en autonomie et en sécurité.

Vous  aviez  également  annoncé  la  volonté  de
développer  un  projet  pilote  à  destination  de
l’enseignement  secondaire  qui  s’inscrirait  dans  la
continuité  des  brevets  précédemment  cités  en  vue
d’assurer  un  véritable  continuum  pédagogique  en
matière de sécurité routière.

Quels sont les résultats préliminaires de ces projets
pilotes  lancés  à  votre  initiative  dans  les  écoles
wallonnes ?

Le  Gouvernement  compte-t-il  prochainement
étendre ces initiatives à l’ensemble des établissements
scolaires  régionaux  et  ainsi  assurer  la  cohérence  du
continuum pédagogique qu’il souhaite développer ?

Au-delà  des  zones  de  marquage  également
expérimentées  aux  abords  des  écoles,  d’autres
dispositifs  de  sécurité  supplémentaires,  comme  la
systématisation  des  passages  piétons  sécurisés  ou  des
zones  de  limitation  de  vitesse  accrue  près  des  écoles
sont-ils envisagés ?

Enfin, une évaluation globale des risques spécifiques
pour les élèves piétons et cyclistes, en tenant compte des
caractéristiques locales et  des particularités des trajets
scolaires,  est-elle  menée ?  Le  cas  échéant,  comment
celle-ci s’inscrit-elle dans la continuité des dix mesures
prioritaires de la sécurité routière évoquées et que vous
portez ?  D’autres  sensibilisations  à  destination  des
automobilistes sont-elles prévues ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  les  enfants  sont  le  plus  souvent  victimes
d’accidents  de  la  route  en  tant  que  piétons  et,  dans
quatre cas sur dix, cela se passe à proximité de l’école.

Au  total,  ces  cinq  dernières  années,  en  Wallonie,
1 888 enfants de 3 ans à 17 ans ont  été victimes d’un
accident de la route sur le trajet de l’école. En moyenne
en Wallonie, un peu plus de deux enfants sont victimes
d’un accident de la route chaque jour d’école aux heures
d’entrée et de sortie de classe.

Trois des dix priorités que j’ai retenues des travaux
des États généraux wallons de la sécurité routière et de
la consultation citoyenne se rapportent spécifiquement à
cette problématique : la volonté de réduire les vitesses
de  circulation  dans  certaines  zones  en  agglomération
s’est inscrite dans ce contexte.

Cette  mesure  s’est  concrétisée  et  se  concrétise
encore par différents projets :

- encourager la mise en place localisée de zone 30
ou 20 kilomètres par heure ;

- le développement d’une cartographie des vitesses
pratiquées permet de guider l’installation de ces
zones ;

- la  promotion  des  pedibus  et  vélobus  afin
d’encadrer  des  déplacements  sûrs  vers  et  au
départ de l’école ;

- le  renforcement  de  la  visibilité  des  abords  des
écoles avec un marquage au sol multicolore.

En complément, compte tenu du fait que la mise en
zone 30  des  abords  d’écoles  datait  déjà  de  plus  de
15 ans, et les écoles évoluant, instruction a été donnée à
l’administration de procéder à une vérification générale
de la signalisation de chaque établissement scolaire : le
marquage, le passage pour piétons, les panneaux. Une
telle vérification est, à présent, entreprise chaque année
avant la rentrée scolaire, sans préjudice d’intervention
ponctuelle en cas de souci rencontré en cours d’année.
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Il s’agit également de renforcer la sensibilisation à la
sécurité routière en y incluant les nouveaux modes de
déplacements.  Cette  mesure  s’est  concrétisée  et  se
concrétise encore via les projets suivants :

- la  création  et  l’implémentation  du  brevet  du
piéton au début du cycle primaire ;

- l’élargissement du brevet du cycliste à la fin du
cursus primaire ;

- la  création et  l’implémentation du brevet  d’une
route  partagée  dans  le  secondaire.  L’expérience
pilote a été lancée en ce début d’année. Je ne suis
pas  en  mesure  de  vous  fournir  des  résultats,
même préliminaires. J’ambitionne d’instaurer un
continuum  pédagogique  en  la  matière  et  la
généralisation  de  ce  dernier  à  l’ensemble  des
classes en 2030.

Rendre  les  traversées  plus  sûres  pour  les  usagers
doux :  il  s’agissait  ici  de  réduire  les  masques  à  la
visibilité  à  proximité  des  5 000 passages  piétons
présents  sur  les  voiries  régionales  en  empêchant  le
stationnement à moins de cinq mètres de ceux-ci par le
retrait  de  l’éventuelle  signalisation  autorisant  le
stationnement  et  la  dématérialisation  de  l’absence  de
stationnement  à  ces  endroits  par  marquages  au  sol,
potelets, et cetera.

Une visite  sur  place de chacun des passages pour
piétons  a  été  réalisée  sur  l’année 2023.  Les  marchés
publics  sont  en  cours  d’adoption  pour  traiter  les
passages problématiques.

Je  termine  par  votre  question  concernant  la
sensibilisation des automobilistes.  L’AWSR sensibilise
régulièrement  les  automobilistes  aux  risques  liés  à  la
vitesse, notamment dans les zones d’abords d’écoles, et
au partage de la route. L’agence sensibilise également
régulièrement  les  parents  d’enfants  et  d’adolescents  à
leur contribution à la sécurité routière de leurs enfants.

Des  communications  sécurisées  sont  fréquemment
réalisées,  tant  sur  le  site  Internet  que  sur  les  réseaux
sociaux  de  l’AWSR,  ainsi  qu’au  travers  de  différents
médias et de différentes campagnes menées à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je remercie Mme la Ministre.
L’ensemble des éléments qui ont été évoqués et détaillés
vont évidemment dans le bon sens.

Pour  un  certain  nombre  des  paramètres  que  vous
avez évoqués ou des mesures que vous avez entreprises,
il manque encore d’indicateurs. Je pense notamment au
projet  pilote  pour  la  route  partagée.  Pour  rendre
davantage  sécurisés  et  plus  visibles  les  déplacements
des modes doux à proximité des écoles, il est clair que
le  dernier  point  que  vous  avez  évoqué  est  le  point
central : la sensibilisation des automobilistes aux zones
scolaires. Là, c’est un chantier qui mérite évidemment
des prolongements dans le futur.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA DÉCISION DE
L'AIOMS DE RENONCER AU PROJET DE

CRÈCHE À MORLANWELZ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  M. Desquesnes  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  décision de  l'AIOMS de
renoncer au projet de crèche à Morlanwelz ».

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

Mmes Bernard  et  Sobry  se  joignent  à
l’interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  ce  25 janvier,  l’organe  d’administration  de
l’intercommunale  AIOMS –  l’Association
intercommunale  des  œuvres  de  Morlanwelz  et  des
environs –, a pris une décision compliquée, mais en tout
cas fortement impactante pour toute la région du Centre
et singulièrement la commune de Morlanwelz, c’est-à-
dire  l’abandon du  projet  de  création  d’une  crèche  de
70 places.

Ce  projet  bénéficiait  d’un  soutien  à  hauteur  de
2,8 millions d’euros dans le  cadre du Plan de relance
européen  et  du  financement  pérenne  de  quinze
équivalents temps plein par la Région wallonne. C’est
donc une déception, bien sûr, pour les parents, futurs ou
actuels, à Morlanwelz et les communes avoisinantes.

Vous le savez peut-être, Madame la Ministre, mais le
Hainaut est la province la moins bien lotie de toutes les
provinces  wallonnes  en termes de  taux de  couverture
avec  32 %.  L’arrondissement  de  La Louvière,  qui  est
composé notamment de la commune de Morlanwelz, est
un des arrondissements avec un taux le plus faible, 22 %
de taux de couverture, tandis que, dans la commune de
Morlanwelz,  on  est  à  peine  à  15 %,  soit  très  loin  de
l’objectif de 33 % fixé par le Gouvernement wallon et le
Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.
Bref, c’est un véritable casse-tête pour les parents qui
cherchent une crèche pour leurs enfants.

Madame la Ministre, les motivations de l’AIOMS,
telles qu’elles ont été présentées par la presse, évoquent
deux justifications différentes pour expliquer l’abandon
du projet. D’une part, une insuffisance du financement
des places en termes récurrents, c’est à peu près, selon
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l’estimation donnée, 2 000 euros de déficit par place et
par an. D’autre part, il  y a l’impossibilité de tenir les
délais  européens  puisque  le  Plan  de  relance  doit  être
exécuté pour août 2026. C’est évidemment sur ce volet-
là,  qui  est  directement  dans  vos  compétences,  que  je
souhaiterais vous interpeller.

Avec  votre  collègue  du  Gouvernement  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles et  Mme Morreale,  vous
avez lancé un appel à projets en avril 2022. Huit mois
plus  tard,  vous  avez  attribué  au  niveau  du
Gouvernement les différents projets. À ce moment, vous
aviez précisé, dans votre communiqué de presse, que les
opérateurs  seraient  assistés  et  conseillés  sur  le  plan
technique,  financier  et  juridique  dans  le  cadre  d’un
marché spécifique.

Dans ce contexte, j’ai un peu de mal à comprendre
comment, aussi tardivement, après la sélection du projet
par les deux gouvernements, à savoir décembre 2022 –
on est donc treize mois plus tard –, il a fallu treize mois
pour se rendre compte que le dossier ne pourrait pas être
réalisé  dans  les  temps,  c’est-à-dire  une  ouverture  de
crèche  en  août 2026.  Pourquoi  se  rend-on  compte  si
tardivement que l’on ne va pas tenir le timing ?

Cette  intercommunale  a-t-elle  pu  bénéficier  du
fameux  marché  public  de  conseils,  d’aides  et
d’accompagnement  qui  était  promis  par  vous-même
dans ce cadre ? Finalement,  qu’ont-ils  fait  pour éviter
que l’on ne se retrouve dans une situation comme celle-
ci ? C’est une question importante à laquelle je sais que
vous  avez  déjà  eu  l’occasion de  répondre  à  plusieurs
reprises, Mme Goffinet et M. Antoine étant très attentifs
à  l’accueil  de  la  petite  enfance.  À  ce  sujet,  il  y  a
l’engagement, l’accord de coopération que l’on a voté
au sein de ce Parlement – je pense, de façon unanime –
pour  dire  que  les  places  seraient  réallouées
prioritairement  dans  l’arrondissement  concerné.  Ma
question  est  donc,  face  à  cette  décision  de
l’intercommunale  de  Morlanwelz :  dans
l’arrondissement de La Louvière, qui est déjà en sous-
effectif pour assurer l’offre en places d’accueil, y a-t-il
de  la  réserve,  Madame  la  Ministre ?  L’accord  de
coopération  qui  prévoit  cette  priorité  locale  peut-il
s’appliquer concrètement ? Je sais que la règle existe,
mais va-t-elle se traduire concrètement ?

J’ai  interrogé  la  semaine  passée  votre  collègue,
Mme Linard, qui au moment où je l’ai interrogée – alors
que la décision était déjà prise depuis quelque temps :
elle a été prise il y a quasiment deux semaines, c’était le
mardi d’il y a 13 jours – n’était pas du tout au courant
de la décision de l’intercommunale. C’est moi qui lui ai
appris en commission – j’en suis surpris. J’imagine que
vous,  Madame  la  Ministre,  avez  été  informée,  que
l’information vous est  arrivée.  Nous sommes 13 jours
plus  tard,  mais  l’échéance  pour  remplacer  est
extrêmement  courte.  Septante  places,  c’est  beaucoup.
Ce  sont  des  projets  d’une  certaine  ampleur,  voire
plusieurs projets.

Avez-vous,  dans  les  cartons,  quelque  chose ?
Surtout, dans les cartons, les opérateurs ont-ils déjà été
contactés ?  Il  y  a  urgence.  Les  opérateurs  de
remplacement,  si  possible  sur  l’arrondissement  de  La
Louvière,  vont-ils  pouvoir,  dans  le  délai  qui  est
raccourci d’un an – puisque ce serait maintenant qu’ils
auraient l’information –, tenir ce délai pour remplacer la
perte de ces 70 places ? Il y a vraiment urgence. C’est
une région qui  est,  je  l’ai  dit  tantôt  avec les chiffres,
sous-équipée en termes d’offre pour la petite enfance.
Allez-vous mettre pour le  dossier  de l’arrondissement
de La Louvière – ou les dossiers de l’arrondissement de
La  Louvière  –  des  procédures  de  fast  track pour
accélérer  les  dossiers  en  termes  d’autorisations  et  de
permis ?  Cette  question  peut  valoir  pour  d’autres
projets.  Allez-vous,  du  reste,  prendre  rapidement  une
décision  de  remplacement  pour  le  dossier  qui  nous
concerne ?

Mme Linard m’a expliqué qu’elle venait de prendre
une  décision,  mais  les  70 places  de  Morlanwelz
n’étaient  pas  dans son package.  Elle  n’était  d’ailleurs
pas au courant que le projet était arrêté. Avec une forme
d’interrogation ou de piste de solution, par rapport à des
projets  dans  l’enveloppe 2,  c’est-à-dire  celle  qui  est
financée par le Plan de relance uniquement wallon, n’y
a-t-il pas des projets à aller rechercher pour donner plus
d’air à des projets comme celui de Morlanwelz ou celui
qui remplacerait Morlanwelz ?

Merci,  Madame  la  Ministre,  des  éléments
d’éclaircissement  et  de  nature  à  rassurer  que  vous
pouvez  apporter,  j’espère,  pour  cette  région  qui
aujourd’hui, j’insiste, est en déshérence, en insuffisance
de places d’accueil pour la petite enfance.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  en
effet,  c’est  une  décision  dramatique  que  cette
intercommunale  a  prise.  C’est  interpellant.  Ils  étaient
apparemment proches du but, mais voilà, cela s’arrête,
cela  capote.  Septante  places  de  crèche,  c’est  énorme,
surtout  dans  une  commune  qui  a  des  besoins  qui
devraient  être  prioritaires  vu  –  comme  l’a  rappelé
M. Desquesnes – le taux de 15 % de couverture qui est
un  chiffre  donné  par  la  Ligue  des  familles.  C’est
interpellant,  parce  qu’il  y  a  un  manque  structurel  de
places d’accueil, mais quand il y a des projets publics
qui sont crédibles, qui voient le jour, que tout se met en
route, pour lesquels les parents peuvent se projeter, ils
peuvent se retrouver avec une douche froide. Il  n’y a
pas de place pour leurs enfants. Nous avons longtemps
plaidé,  interpellé,  alarmé.  On  se  heurte  au
cloisonnement des niveaux de pouvoir.  Il  y a un plan
commun  entre  la  Région  wallonne  et  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.

J’avais deux questions, Madame la Ministre : y a-t-il
d’autres projets que celui de cette crèche de Morlanwelz
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qui  seraient  éventuellement  concernés  par  des
problèmes  de  réalisation  dans  le  timing  du  Plan  de
relance européen ?

Ensuite,  quel  est  l’état  des  discussions  ou  des
rencontres avec la Fédération Wallonie-Bruxelles pour
pouvoir  faire  le  point  et  suivre  l’avancement  des
différents  projets  qui  ont  été  sélectionnés ?  Je  vous
remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre,  je vais
faire  deux  ou  trois  rappels.  Vous  avez  été
particulièrement  volontariste  et  efficace  dans  les
politiques publiques concernant la petite enfance. Votre
bilan  est  tout  de  même  une  création  de  plus  de
3 000 places  d’accueil,  mais  c’est  surtout  la  mise  en
place  du  tout  premier  cadre  législatif  permettant  la
rénovation  des  milieux  d’accueil  et  la  création  d’un
cadastre dynamique des crèches.

Je siège dans cette commission et je trouve qu’il est
assez  récurrent  –  c’est  souvent  culotté  –,  que  les
reproches sur votre action viennent des députés du banc
des Engagés.

(Réaction de M. Desquesnes)

C’est récurrent.

(Réaction de M. Desquesnes)

Je  siège  dans  cette  commission,  Monsieur
Desquesnes,  et  c’est  effectivement  presque  tous  les
15 jours.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Il  n’y  a  pas  de
reproche dans mon intervention.

Mme Sobry (MR).  –  Alors  c’est  magnifique.
Pourquoi  dis-je  cela ?  Parce que la  situation que l’on
connaît  actuellement  dans  certains  milieux  d’accueil
n’est pas du fait de la ministre De Bue et qu’elle ne date
pas ni d’aujourd’hui ni d’hier, mais plutôt d’avant-hier.
La réalité  est  que la  précédente majorité  – c’est  pour
cela que je dis que c’est culotté, même si vous n’avez
pas  verbalisé  de  reproches  aujourd’hui,  Monsieur
Desquesnes  –,  la  tête  du  département  de  la  petite
enfance  lors  de  la  précédente  majorité  en  Fédération
Wallonie-Bruxelles, était aux Engagés.

Ce  qu’il  s’est  passé,  c’est  que  l’on  n’a  prévu  ni
budget ni programme de création de places pendant ces
cinq ans. Il n’a pas été anticipé de conséquences de la
réforme MILAC qui  a  été  configurée  par  ces  mêmes
Engagés – cdH à ce moment-là –, ni non plus parmi ces
compétences le  fait  que des milieux d’accueil  cessent
leurs activités faute de subsides de la part de l’ONE.

Puis on parle de l’accord de coopération en venant
de demander les effets, et cetera. En plus, vous avez en
plus voté contre ce décret d’assentiment pour l’accord
de coopération pour le plan Équilibre, qui permet quand
même la création de plus de 3 000 nouvelles places.

Je  laisserai  la  ministre  répondre  par  rapport  à  la
question particulière de Morlanwelz qui est évoquée ici
dans l’interpellation.

Cependant,  je  m’interroge  de  l’opportunité,
Monsieur Desquesnes, car vous nous dites avoir suivi la
réponse  de  la  ministre  aux  interventions  de  vos
collègues,  Mme Goffinet  et  M. Antoine.  Je  l’avais
reprise  ici  parce  que,  si  vous  les  avez  suivies,  vous
devez  savoir  « qu’il  n’existe  pas  de  budget  pour
répondre  à  d’éventuelles  demandes  émanant  des
communes wallonnes afin de compléter le financement
des projets retenus par le plan Équilibre. En revanche, le
décret relatif au subventionnement des infrastructures et
équipements des milieux d’accueil de la petite enfance
prévoit  que  le  nouveau  Gouvernement  établit  une
programmation sur une période de cinq ans pour l’octroi
de  subventions  destinées  au  maintien  de  places
d’accueil  au plus tard six mois après la  prestation de
serment de ses membres à la suite du renouvellement du
Parlement.  Cela  permettra  d’assurer,  en  fonction  du
cadastre  en  cours  de  finalisation  et  selon  le  cadre
budgétaire,  une  correspondance  adéquate  des
investissements en infrastructures. »

M. le Président. – Il faut conclure, Madame Sobry.

Mme Sobry (MR). – Oui, je conclus. Je termine la
citation de Mme la Ministre, si vous me le permettez.

(Réaction d’un intervenant)

Juste le plus pertinent alors : « Le comité de suivi de
l’appel à projets du plan Équilibre instauré par l’accord
de  coopération  y  relatif  travaille  actuellement  sur  la
réattribution des places. Ce comité de suivi réunit des
représentants,  et cetera.  Comme  le  prévoit  d’ailleurs
l’accord  de  coopération,  la  réattribution  des  places
abandonnées sera opérée selon la même méthodologie
que pour la sélection des projets,  à savoir d’abord au
sein  de  l’arrondissement  dans  lequel  les  places
abandonnées étaient initialement prévues, puis au sein
de  la  province  et  enfin  dans  toutes  les  provinces
confondues. »

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Monsieur  les  Députés,  le  SPW  Intérieur  et  Action
sociale n’a pas, à ce stade – Monsieur Desquesnes, je
vous  le  confirme  –  reçu  une  décision  formelle
d’abandon.  Je  confirme,  ainsi,  les  propos  de  ma
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collègue, la ministre de la Petite Enfance à la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

L’ONE et mon administration poursuivent d’ailleurs
les  échanges avec le  porteur  de projet  pour  examiner
toutes les pistes de solutions et préserver celui-ci étant
donné qu’il s’agit d’un projet important pour la région
du Centre,  comme vous l’avez souligné.  Une réunion
avait encore lieu vendredi.

Le SPW IAS comme l’ONE accompagnent tous les
porteurs  de  projets  depuis  le  début  du  processus.
Effectivement,  les  préoccupations  qui  sont  exprimées
concernent, la plupart du temps, la question du coût et le
délai de réalisation fixé par l’Europe au 31 août 2026.

Pour rappel, le financement à hauteur de 80 % des
projets est supérieur à tous les appels précédents en la
matière. Toutefois, l’impact des diverses crises de ces
dernières années sur le  coût  des matériaux et  travaux
était difficilement prévisible. La Wallonie est tributaire
des  modalités  de  financements  européens  qui  ne
permettent  pas  à  ce  jour  d’adapter  les  enveloppes
réservées  aux  projets.  L’échéance  d’août 2026  résulte
aussi du cadre du PNRR et s’impose à tous les porteurs
de projets.

Plus  particulièrement,  l’équipe  en  charge  de
l’infrastructure  du  SPW IAS a  d’ailleurs  multiplié  les
échanges avec l’AIOMS pour soutenir la direction dès
le début de la démarche et pour les conseiller au mieux
au regard des conditions inhérentes de l’appel à projets,
qui sont connues depuis son lancement.

Par ailleurs, il est apparu que le retrait présumé du
projet de l’AIOMS serait lié – je parle au conditionnel –
à des difficultés propres entre les différentes parties qui
s’étaient engagées dans ce projet, ces dernières n’ayant
encore entamé que peu de démarches près d’un an après
la sélection de leur projet, faute d’alignement, semble-t-
il, entre eux.

Tant  l’ONE  que  le  SPW  IAS  estiment  qu’il  est
encore  possible  de  tenir  les  délais  en  commençant
endéans les deux mois. Si tel n’était pas le cas, la tenue
de réunions avec les porteurs de projet n’aurait aucun
sens. Il en va de même des réattributions de places, dont
il sera question un peu plus loin dans ma réponse.

Pour  le  surplus,  s’il  est  vrai  que  le  marché
d’assistance à maîtrise d’ouvrage n’a malheureusement
pas  pu  être  attribué,  à  défaut  d’avoir  reçu  une  offre
régulière, un accompagnement des porteurs de projet est
bien  assuré  par  l’équipe  du  SPW IAS  ainsi  que  par
l’ONE. Cet accompagnement se concrétise par la mise à
disposition de documents types, des échanges réguliers
dans le cadre desquels conseils et recommandations sont
donnés  pour  satisfaire  aux  conditions  de  l’appel  à
projets et respecter les règles en vigueur.  De plus, un
système  de  monitoring  instauré  par  le  biais  de
reportings trimestriels permet de suivre l’évolution des

projets  et  de  tirer  la  sonnette  d’alarme  en  cas  de
difficultés rencontrées par les porteurs de projets.

Concernant la réattribution des places abandonnées,
un  formulaire  a  été  envoyé,  en  novembre 2023,  à
l’ensemble  des  porteurs  de  projets  classés,  mais  non
retenus,  pour  connaître  leurs  intentions  quant  au
maintien ou non de leur  candidature.  Les porteurs  de
projet qui ont été retenus lors de la sélection et qui n’ont
reçu que le nombre minimal de places subventionnées
en dessous duquel  le  porteur de projet  renonce à son
projet  ont  aussi  été  recontactés  pour  connaître  leurs
intentions quant à l’obtention de places supplémentaires
afin d’atteindre la capacité souhaitée initialement dans
leurs candidatures. Sur la base des différentes réponses,
la réattribution de places abandonnées sera opérée selon
la  même  méthodologie  que  pour  la  sélection  de
décembre 2022,  à  savoir :  d’abord  au  sein  de
l’arrondissement  dans  lequel  les  places  abandonnées
étaient initialement prévues ; puis, si cela ne s’avère pas
possible  au  sein  de  la  province ;  ou  à  défaut,  toutes
provinces confondues.

Je voudrais juste apporter une précision par rapport
aux volets.  S’il  y  a  des  abandons dans le  volet 1  qui
concernent des projets financés par l’Union européenne,
les places ONE peuvent être réattribuées à des projets
qui ne nécessitent pas de travaux d’infrastructures. Cela
fait aussi partie de l’ensemble du monitoring qui est en
cours.

La décision relative à la réattribution des places sur
base d’une liste arrêtée en fin d’année 2023 doit faire
l’objet  d’une  décision  prochaine  au  Gouvernement
wallon  et  du  conseil  d’administration  de  l’ONE.  Sur
proposition  du  comité  de  suivi  de  l’accord  de
coopération petite enfance, le dossier est  actuellement
soumis  à  l’Inspection  des  finances  et  inscrit  au
Gouvernement  wallon  de  ce  jeudi.  Cela  dépendra  de
l’Inspection des finances.

Il n’est pas encore question de la redistribution des
70 places de ce projet. Ce qui est logique puisque nous
n’avons pas été avisés officiellement de l’abandon du
projet.

Concernant  plus  particulièrement  le  transfert
budgétaire,  l’appel  à  projets  précise  bien  que  les
enveloppes  budgétaires  relatives  à  l’infrastructure  ne
sont pas transférables du volet 2 vers le volet 1. En effet,
le volet 1, qui est subsidié par l’Europe, ne concerne que
les  39 communes  reprises  dans  le  PNRR  et  dans
l’accord de coopération entre la Région wallonne et la
Communauté  française  sur  la  création  de  places
d’accueil  de la petite enfance. Ceci n’aurait  d’ailleurs
aucun sens  puisque l’ensemble  des  projets  du volet 1
ont été sélectionnés.

L’équipe  de  l’administration  du  SPW  IAS,  en
collaboration avec mon cabinet, met tout en œuvre pour
apporter son soutien aux porteurs de projets et soutenir
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la réalisation des travaux dans les délais, en ce compris
en  matière  de  marchés  publics  ou  de  permis
d’urbanisme. Les fonctionnaires délégués ont d’ailleurs
été sensibilisés à l’importance du traitement des projets
relevant  du  PNRR.  Complémentairement,  l’ONE  fait
aussi  le  nécessaire  pour  que  les  procédures
d’autorisation et de subsidiation soient réalisées dans les
meilleurs délais.

Je pense qu’il y avait une question de Mme Bernard
sur  les  abandons.  Est-ce  cela ?  Deux  projets  ont  été
abandonnés  dans  le  volet 1  et  quatre  dans  le  volet 2
actuellement.  Ce  n’est  pas  grand-chose  par  rapport  à
l’ensemble des projets sélectionnés en décembre 2022.

Pour conclure, croyez bien que la création de places
en crèche est aussi primordiale pour les équipes du SPW
IAS, mon cabinet et moi-même et que nous déployons
tous les efforts utiles pour augmenter significativement
ce nombre de places et répondre ainsi aux besoins de la
population et des plus jeunes enfants.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre,  pour  votre  réponse  qui,  comme  celle  de
Mme Linard, m’étonne beaucoup. : pas sur le fond du
dossier, mais sur la décision qui aurait été prise par les
acteurs  de  terrain  parce  que,  selon  les  conseils
communaux, selon des expressions dans la presse – et
pas  de  n’importe  qui  –  du  premier  magistrat  de  la
commune de Morlanwelz, le projet est mort.

Il  est  vrai  que  les  deux  explications  continuent  à
circuler.  Est-ce  le  déficit  chronique  que  générerait  le
fonctionnement de la future crèche qui pose problème
ou  sont-ce  les  délais ?  Les  explications  ne  sont  pas
nettes.  J’entends,  dans  votre  réponse,  Madame  la
Ministre, que vous gardez encore un peu le fer au chaud
dans  les  deux  versions,  puisque,  d’un  côté,  vous  me
dites qu’il y a un désaccord ou une mésentente entre les
partenaires, les communes concernées, par rapport aux
risques de financement et, d’autre part, vous dites qu’il
y a encore la possibilité, si la décision est prise dans les
deux ou trois mois, de construire la crèche de 70 places.
Je  crains  vraiment  que  ce  petit  jeu  malsain  entre  les
personnes  concernées,  les  communes  concernées  à
l’échelon local, n’aboutisse à sanctionner la région du
Centre,  à  sanctionner  le  projet,  qui  risque  de  couler.
Pour eux, il est déjà mort.

Je  comprends  que  l’administration  essaie  de  le
sauver et de dire que le projet est encore possible, mais,
dans les faits, ce n’est pas ce qui se passe ni ce qui se dit
dans les conseils communaux. Ce n’est pas ce que dit le
bourgmestre de Morlanwelz. Je crains, hélas, que, plus
le temps passe et moins il y a de chances non seulement
que ce projet aboutisse, mais encore que l’on ne trouve
un  projet  de  remplacement  dans  l’arrondissement  du
Centre. Je rappelle le taux de couverture de 22 %, ce qui
est largement insuffisant. La commune de Morlanwelz
est à 15 %.

On ne peut pas laisser les choses en l’état. Je vous
demande de vous préoccuper de ce dossier. Je vois que
vous le faites, mais n’attendons pas encore trois mois
avant de tirer des conclusions quand, malheureusement,
les choses sont déjà fort mal emmanchées.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour votre réponse qui, effectivement, dit à la
fois : « on continue à suivre le projet et à le soutenir »
et, en même temps, on est déjà en train d’envisager de
réattribuer  les  places.  Il  est  un peu compliqué de s’y
retrouver.

Selon moi, il  est tellement nécessaire de créer des
places qu’il faut avoir une attitude bien plus proactive et
il conviendrait peut-être – de concert avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles – aller sur place. On entend qu’il y a
un problème. Quel est-il ? Comment peut-on essayer de
le faire avancer ?

Vous  avez  rappelé  toutes  les  procédures  et
dispositions qui sont prises, mais puisque l’on constate
un souci, il faut essayer de prendre les choses en main
pour les faire aboutir.

Nous allons revenir,  le cas échéant, pour constater
les éventuels changements.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  On ne  va  quand  même pas
reprocher  –  encore  une  fois  –  à  la  ministre  d’être
proactive  et  d’anticiper  des  pistes  de  réponse  à  une
décision  communale  qui  serait  un  problème  dont  la
ministre  n’a  même  pas  elle-même  encore  eu
connaissance ni confirmation.

Je trouve assez positif que la ministre évoque toutes
les  pistes  possibles  si  cette  décision  devait  être
confirmée.

Quoi qu’il en soit, merci, Madame la Ministre, parce
que même si  c’est  récurrent  tous  les  quinze  jours,  je
note  que  vous  avez  de  nouveaux  éléments  à  nous
apporter.

M. le Président. – L’incident est clos.
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QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA MISE EN
ŒUVRE DE LA RÉFORME DU CODE WALLON

DU PATRIMOINE (COPAT) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  mise  en  œuvre  de  la
réforme du Code wallon du patrimoine (CoPat) ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
Parlement a récemment adopté la réforme du Code du
patrimoine pour laquelle, il semblerait qu’un arrêté du
Gouvernement wallon soit en cours d’examen. Celui-ci
doit  notamment  fixer  l’entrée  en  vigueur  du  nouveau
Code  et  assurer  la  mise  en  œuvre  des  délégations
données au Gouvernement.

J’ai été interpellée récemment par des représentants
syndicaux  des  agents  de  l’AWaP  concernant  cette
réforme et la situation de l’Agence. Ils s’étonnent que
les  agents  de  l’AWaP  n’aient  pas  été  consultés  ou
concertés dans le cadre de la rédaction et de l’examen
des arrêtés d’application du Code du patrimoine.

En effet, ils invoquent le fait que ce Code prévoit de
nouvelles  missions pour  l’Agence et  la  disparition de
certaines  missions.  Cela  soulève  des  inquiétudes ;  ils
s’interrogent sur le fait qu’ils ne soient pas davantage
concertés dans ce cadre.

Lors  de  l’examen  du  Code  en  commission,  nous
vous  avions  interrogé  sur  l’évaluation  des  besoins  en
personnel pour l’Agence et l’impact de la réforme sur la
masse salariale.

Madame  la  Ministre,  avez-vous  pu  avancer  sur
l’évaluation  des  besoins  en  personnel  au  niveau  de
l’Agence face aux nouvelles missions et restructurations
envisagées ?

Le  Code  définit  aussi  un  régime  de  sanctions  et
d’infractions au sujet  duquel  les  agents  s’interrogent :
combien  d’agents  seront  engagés  pour  couvrir  la
Wallonie  pour  assurer  ce  volet  infractionnel ?  Ils
s’interrogent également sur le contrôle des détectoristes,
visant  à  empêcher  une  destruction  ou  un  pillage  du
patrimoine.

Leur  crainte  est  que,  via  les  dispositions  prévues,
n’importe qui découvrant un bien patrimonial pourrait
devenir  propriétaire  de  biens  patrimoniaux  wallons,
dans le cas où l’Agence du Patrimoine n’aurait pas le
droit de prendre ce bien en gestion ou de le protéger.
C’est l’une des craintes qui m’a été relayée.

Pouvez-vous  nous  donner  plus  d’éléments  sur  ces
questionnements ? Les agents ont-ils effectivement été
associés ou concertés dans le  cadre de ces arrêtés du
Gouvernement en cours de rédaction ou de finalisation ?

Le dernier sujet de préoccupation, c’est l’adéquation
de ce nouveau code avec les divers engagements de la
Wallonie sur la scène internationale et en particulier la
mise en œuvre de la Convention de Faro, de La Valette
et de la Charte de Venise. J’aurais souhaité, Madame la
Ministre,  vous  entendre  sur  la  manière  dont  ce  code
s’articule avec ces différents éléments.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  l’interpellation  dont  vous  me  faites  part
m’étonne, car l’arrêté du gouvernement actuellement en
cours de finalisation a été rédigé en étroite collaboration
avec  l’AWaP,  qui  a  d’ailleurs  proposé  elle-même
certaines  mesures  visant  à  simplifier  le  traitement
administratif.  C’est également l’AWaP qui est l’auteur
des projets d’arrêtés ministériels – il y en a quelques-
uns dans le cadre de cette réforme.

Ce travail de fond ne peut toutefois associer chaque
agent  d’une  institution  qui  compte  plus  de
350 collaborateurs.  Ce  travail  a  été  mené  avec  les
directeurs – il y en a quelques-uns – et quelques agents
clés dans chaque matière.

Comme je l’avais déjà signalé à plusieurs reprises en
commission,  j’ai  veillé  à  ce  que  des  séances  de
formation soient organisées à destination de l’ensemble
du personnel. Le cycle de formation interne démarre mi-
février  et  sera  accompagné  d’une  documentation
explicative. Il vise, d’une part, à expliciter le nouveau
dispositif réglementaire et, d’autre part, à clarifier son
application par les agents via l’adoption de nouveaux
processus,  formulaires,  et  cetera.  Voilà  qui  devrait
contribuer à apaiser les craintes dont vous vous faites
l’écho.

Concernant  les  ressources  humaines,  j’ai  déjà  eu
l’occasion d’exposer que 4 postes CDI ont été ajoutés
au plan de personnel de l’AWaP pour la renforcer dans
le cadre de cette réforme. En outre, une série de mesures
simplificatrices sont prévues, tant via le code que via un
travail  en  interne  sur  les  processus  administratifs
actuels.  Je  pense  par  exemple  à  la  procédure
d’autorisation  patrimoniale  accélérée  ou  encore  aux
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modalités  de  liquidation  des  subventions  à  la
restauration,  actuellement  très  chronophages,  de  quoi
alléger  les  tâches  administratives  pour  permettre  aux
agents de réinvestir du temps sur leurs missions.

Je ne vais pas refaire ici tout le débat sur la réforme,
mais je repréciserai certains points que vous énumérez.
Ainsi,  les  infractions  pourront  être  constatées  par  les
agents de l’AWaP et des communes dans le cadre d’un
régime  autonome  –  et  non  via  le  Code  du
développement  territorial  comme  précédemment.  Les
missions relatives au détectorisme existent et sont déjà
assumées  par  l’AWaP.  La  réforme  a  intégré  des
demandes de l’AWaP pour faciliter le travail de terrain.

Enfin, en ce qui concerne les différentes conventions
internationales, dont les trois que vous citez, l’évolution
du  texte  réglementaire  ne  compromet  nullement  les
engagements de la Wallonie. On peut même considérer
que  certains  nouveaux  dispositifs,  comme  le  plan
opérationnel patrimonial – en langage simplifié, le POP
–,  la  subvention  « référent  patrimoine »,  l’avis
archéologique sur grand projet ou encore la possibilité
de  subventionner  les  ensembles  architecturaux
permettent de mieux prendre en compte certaines de ces
obligations.

Pour  conclure,  je  tiens  à  préciser  que,  si  certains
principes  des  conventions  sont  retranscrits  dans  les
réglementations des différents pays signataires, il s’agit
aussi, et surtout, de pratiques à défendre et développer.
Vous en trouverez des traces dans des projets que j’ai
défendus  tout  au  long  de  cette  mandature,  comme la
diversification  des  publics,  le  rapprochement  avec  le
parcours d’éducation culturelle et artistique – le PECA –
en  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  le  fait  de  déposer
plainte  en  cas  de  pillage  ou  encore  la  dynamique
enclenchée  pour  la  protection  et  la  sensibilisation  du
patrimoine  du  XXe siècle.  Le  respect  des  conventions
internationales  ne  se  traduit  pas  uniquement  dans  un
code que l’on réforme, mais aussi dans la politique que
l’on mène.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). – Madame la Ministre, merci
pour vos éléments de réponse. Le moins que l’on puisse
dire, c’est qu’il y a un souci. J’entends bien que l’on ne
peut  pas  associer  chaque  membre  du  personnel  aux
discussions  qui  sont  en  cours,  mais  quand  une
organisation  syndicale  qui  représente  plus  qu’un
membre du personnel s’interroge sur autant de questions
et indique qu’elle n’a pas été discutée ou concertée, cela
pose une réelle difficulté.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je n’ai pas été
alertée par les OS. J’ai des contacts réguliers avec eux et
je  n’ai  pas  été  alertée.  Excusez-moi,  Monsieur  le

Président, cela ne se fait pas, mais je tiens à préciser que
cette information ne m’est pas remontée.

Mme Grovonius (PS).  –  À  présent,  l’information
vous est remontée. Vous avez l’information. Il y a une
difficulté  qui  existe.  Je  ne  suis  pas  certaine  que  les
éléments que vous m’avez communiqués permettront de
répondre à tous les éléments qui sont aujourd’hui source
de  crainte  parmi  les  membres  de  cette  organisation
syndicale.

Je  vous  invite  dès  lors  vraiment  à  prendre  langue
avec eux pour faire en sorte de trouver des modalités de
discussions  et  de  solutions  pour  répondre  à  leurs
questions.  D’autant  sur  une  série  d’éléments,  comme
l’évaluation  des  besoins  en  personnel,  je  n’ai  pas
entendu, de la part de Mme la Ministre, qu’il y avait eu
une évaluation.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
CONSÉQUENCES FINANCIÈRES POUR LA
WALLONIE DE LA CESSION TOTALE DE
L'ABBAYE DE VILLERS-LA-VILLE PAR

L'AUTORITÉ FÉDÉRALE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  conséquences  financières  pour  la
Wallonie de la cession totale de l'abbaye de Villers-la-
Ville par l'autorité fédérale ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
voici  quelques  jours,  le  secrétaire  d’État  Mathieu
Michel, en charge de la Régie des bâtiments, a annoncé
l’existence d’un accord entre la Région wallonne et le
Fédéral  sur  le  transfert  complet  du site  des  ruines de
Villers-la-Ville.  Ce  transfert  était  attendu  depuis
longtemps,  même  s’il  suscitait  un  certain  nombre  de
craintes.

En effet,  pour  des  raisons  historiques,  le  cœur  de
l’abbaye appartient  toujours  au  Fédéral,  alors  que  les
compétences en matière de patrimoine et  de tourisme
ont été transférées aux Régions depuis très longtemps.
Vous les exercez pour le moment.

Cette partie fédérale a fait l’objet d’une concession à
l’ASBL  gestionnaire,  comme  la  partie  régionale

PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 94 – Fonction publique – Lundi 5 février 2024 34



d’ailleurs,  mais  cette  double  propriété  complique  la
gestion au quotidien du site.

J’en veux pour preuve le chantier de la rampe PMR
aménagée  à  l’entrée  du  vignoble  de  l’abbaye.  L’État
fédéral a d’abord dû céder un droit réel sur la parcelle
concernée. La propriété fédérale concerne toujours des
parties importantes, comme l’église ou le cloître.

La difficulté de ce transfert résidait sans aucun doute
dans le coût des travaux de stabilisation à réaliser dans
ces zones, en particulier au niveau du réfectoire qui est
actuellement inaccessible au public.

Le « don » du Fédéral pourrait donc ressembler à un
cadeau empoisonné, ou en tout cas fort coûteux par la
suite. C’est ce qui avait amené André Flahaut à refuser
le  transfert  vers  la  Région,  pour  ne  pas  charger  ses
finances. La solution intervenue reposerait à la fois sur
le transfert du bien, mais aussi sur les moyens financiers
nécessaires  pour  la  réalisation  de  ces  travaux  de
conservation.  Toutefois,  le  bât  blesse :  l’accord
intervenu doit encore faire l’objet d’une délibération en
Conseil des ministres en ce début de mois.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous détailler la
liste des biens transférés, les travaux à réaliser et selon
quel calendrier et surtout avec quels moyens financiers
envisagés,  puisque  l’accord  a  été  présenté  par  votre
collègue, Mathieu Michel ? L’accord a-t-il été entériné ?
Si  oui,  selon  quelles  modalités  concrètes ?  Dans  la
négative, pourquoi ? Quelle nouvelle date a été avancée
pour la conclusion de cet accord ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, comme je vous l’ai déjà indiqué précédemment,
la  Régie des bâtiments est  propriétaire d’une série  de
biens en Wallonie, dont certains sont classés. Certains
biens  inquiètent  en  raison  de  leur  état  sanitaire,  et
l’AWaP assure  la  veille  de  ses  biens  et  rappelle  au
propriétaire, en l’occurrence la Régie des bâtiments, ses
obligations en matière de conservation et d’entretien.

Mon cabinet a des contacts avec celui du secrétaire
d’État sur la situation de ceux-ci, et j’ai pu également
m’entretenir sur le sujet personnellement avec lui. Parmi
ces biens, propriété de l’État fédéral, le secrétaire d’État
en charge de la Régie des bâtiments a mis sur la table la
question  du  transfert  de  la  partie  fédérale  du  site  de
l’abbaye de Villers-la-Ville à la Région, laquelle est déjà
propriétaire de l’autre partie. Il n’y a pas de discussion
sur le transfert éventuel d’autres biens.

Une  unicité  de  propriété  permettrait  une
optimisation de la gestion et de la valorisation du site de
l’abbaye  de  Villers-la-Ville.  Transférer  les  ruines  de

l’abbaye  signifie  aussi  donner  à  la  Wallonie
l’opportunité et la responsabilité d’investir à long terme
et  de développer une vision pour un fleuron de notre
patrimoine,  mais  aussi  de  notre  tourisme  wallon,  à
l’instar de ce qui a été fait sur la partie propriété de la
Région,  avec  la  création  d’un  nouveau  parcours  de
visite  et  la  rénovation  du  centre  des  visiteurs,  ainsi
qu’avec le projet de parking sur la plaine de la brocante
ou  encore  la  mise  en  œuvre  du  schéma  de
développement relatif à l’aménagement des abords.

Il  s’agit  d’un  projet  de  longue  haleine  qui
s’échelonnera sur plusieurs années.

Au niveau des modalités, je voudrais insister sur le
fait qu’un transfert de propriété permettra de simplifier
les investissements futurs, mais ne doit pas impliquer la
nécessité pour la Wallonie de dégager des moyens à très
court terme, en vue, par exemple, de réaliser des travaux
de  consolidation  urgent  et  nécessaire  pour  assurer  la
sécurité  publique.  C’est  en ce sens que le  dossier  est
actuellement  instruit  et  qu’une  proposition  concrète  a
été formulée.

En termes d’agenda, il est difficile de vous préciser
le timing à ce stade. Le secrétaire d’État et la Régie des
bâtiments préparent un dossier qui doit faire l’objet du
contrôle administratif et d’une décision du Conseil des
ministres.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – J’ai bien compris que
l’emploi  du  conditionnel  par  la  ministre  indiquait
combien la décision n’était pas formellement adoptée et
que,  probablement,  l’annonce,  aussi  intéressante  soit
elle, était prématurée, puisque, au fond, l’on n’a pas la
liste  des  biens  transférés,  l’on  n’a  pas  les  montants
budgétaires  qui  accompagneront  ces  travaux,  l’on n’a
pas de délibération du Conseil des ministres.

Je dirais que l’on a eu un effet d’annonce, mais que
l’on  est  loin  d’avoir  eu  l’annonce  de  fait.  Vu  le
calendrier  resserré  qui  nous  attend  d’ici  l’échéance
électorale,  je  crains  que nous ne soyons pas dans les
délais pour conclure cet accord. Je le regrette parce qu’il
y avait là une belle opportunité. On verra si un miracle
se produira  dans les  prochaines semaines,  mais  vu la
complexité du dossier, je crains vraiment que ce dossier
ne voit pas le jour sous cette législature.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L'INTERVENTION DE LA WALLONIE DANS
LA RESTAURATION COMME BIBLIOTHÈQUE

DE LA CHAPELLE DES AUGUSTINES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l'intervention  de  la  Wallonie  dans  la
restauration  comme  bibliothèque  de  la  chapelle  des
Augustines ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
le budget total pour la rénovation et la transformation de
la  chapelle  des  Augustines  s’élève  désormais  à
4,5 millions  d’euros.  La  majorité  locale  de  Rebecq
vient,  en  effet,  d’apprendre  qu’une  augmentation  du
budget de 600 000 euros était nécessaire.

Sur  les  cinq  lots,  trois  ont  été  attribués,  mais  les
autorités  ont  dû  relancer  un  marché  pour  les  deux
derniers, à savoir la toiture et le gros œuvre, qui sont
quand même des morceaux particulièrement importants
de la rénovation de ce magnifique site. Il s’est avéré que
les estimations qui avaient été formulées dès l’abord du
dossier étaient beaucoup trop basses. Il a dès lors fallu
gonfler  l’enveloppe.  Et  encore ici,  nous n’en sommes
que dans les devis. Vous savez comme moi que, dans ce
genre  de  travaux,  il  peut  y  avoir  des  imprévus,  qui
s’élèvent parfois à davantage que 15 %.

D’autant que le bâtiment est particulièrement exposé
à  des  risques  d’inondation,  ce  qui  d’ailleurs  m’a
confirmé  la  ministre  Tellier,  votre  collègue,  sans  se
reconnaître responsable, renvoyant la problématique aux
autorités qui, dit-elle, ont conclu ce dossier, à savoir la
commune  et  vous-même,  dans  le  cadre  de  l’appel  à
projets  « Valorisation  des  biens  à  haute  valeur
patrimoniale ».

L’AWaP a-t-elle été associée à la rédaction du cahier
des charges ? En effet,  ce sont des spécialistes et  des
experts,  ce  qui  pourrait  préserver  l’autorité  locale  de
nouveaux  dépassements  ou  d’erreurs  dans  les
estimations.  Comptez-vous,  le  cas  échéant,  intervenir
par un subside complémentaire ou bien s’agit-il d’une
enveloppe  fermée,  comme  on  le  connaît  dans  les
différents projets du Plan de relance ?

Enfin,  l’AWaP  ou  vos  services  ont-ils  établi  les
risques  d’inondation  et  les  moyens  physiques  et
financiers  pour  les  contenir ?  Ce  serait  quand  même

malheureux que l’on rénove le site et qu’il connaisse,
par  la  suite,  un  phénomène  d’inondation,  notamment
alors que des livres sont prévus à même le sol, ce qui
accroît encore les risques en cas de crue importante de
la Senne.

Voilà autant  de questions pour,  j’espère,  autant  de
réponses. Madame la ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  vous  m’interrogez  sur  un  dossier  que
j’affectionne particulièrement, tant il est symbolique des
possibilités de réaffectation qu’offre, malgré toutes les
difficultés, un édifice religieux classé aussi typé qu’une
chapelle.

Depuis  de  très  nombreuses  années,  les  services
accompagnent  la  Commune pour  monter  ce  projet  de
réaffectation en bibliothèque communale.  Pour  sauver
cette chapelle des Augustines, les services du patrimoine
en  Wallonie,  comme leurs  collègues  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  n’ont  pas  ménagé  leurs  efforts.
Depuis la désignation d’une équipe d’auteurs de projet
jusqu’à la délivrance des autorisations patrimoniales, en
passant par une étude de faisabilité, de réaffectation et
de  multiples  réunions  pour  élaborer  un  programme
adapté à la future fonction.

Aujourd’hui,  fruit  de  cette  coopération  entre  le
patrimoine,  les  infrastructures  culturelles  et  la  lecture
publique, ce projet peut enfin espérer voir le jour grâce
au financement du Plan de relance de Wallonie.

J’ai bien conscience que ce projet, financé au travers
de  l’appel  à  projets  « Valorisation  à  haute  valeur
patrimoniale »,  connaît  une  forte  inflation par  rapport
aux estimations. Ce dossier n’échappe pas à la tendance
constatée partout dans le secteur de la construction.

Néanmoins, le porteur de projet, avec le soutien d’un
emprunt, entend bien le mener à son terme dans le délai
prescrit, en opérant, au besoin, certains choix en cours
de  chantier.  Je  rappelle  qu’il  n’y  a  pas  de  moyens
complémentaires  envisageables  de  la  part  du
patrimoine,  car  le  Plan  de  relance  constitue  déjà  une
chance  unique  pour  le  financement.  Si  la  Commune
avait  sollicité  un  subside  classique  à  la  restauration,
l’intervention régionale aurait été bien moindre. L’appel
à projets envisage, en effet, les coûts dans leur globalité,
sans distinguer les éléments classés et non classés.

Vos  autres  questions  portent  sur  des  aspects  très
techniques.

L’implication de l’Agence wallonne du patrimoine
dans la relecture du cahier des charges s’est concentrée
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sur les articles qui concernent les interventions sur les
parties classées qui relèvent de son domaine d’expertise
conformément  aux  prescriptions  du  Code  wallon  du
patrimoine.  Les  infrastructures  culturelles  ont  fait  de
même de leur côté.

Concernant les risques liés aux inondations, je dois
tout  de  même  rappeler  qu’il  s’agit  de  la  restauration
d’un édifice classé non délocalisable et qu’il faut faire
avec  son  lieu  d’implantation.  Cela  dit,  l’AWaP  me
signale  que  les  auteurs  de  projet  ont  prévu  une
surélévation  du  niveau  du  sol,  ce  qui  offrirait  une
première sécurité en cas d’éventuelle entrée d’eau. Lors
des récentes crues, si d’autres bâtiments ont été touchés,
la chapelle elle-même, légèrement en surplomb, n’a pas
été atteinte.

Par  ailleurs,  la  question  des  risques  liés  aux
inondations a  été  étudiée lors  de l’examen du permis
d’urbanisme  par  les  services  compétents,  lesquels  ne
relèvent pas de l’AWaP. Le permis d’urbanisme ayant
été délivré,  nous pouvons en conclure que le projet  a
démontré  sa  faisabilité  vis-à-vis  de  ce  risque  d’aléas.
Cela  n’exonère  en  rien  d’autres  pouvoirs  publics  de
réfléchir  à  limiter  l’incidence  des  crues  par  des
aménagements  locaux  et  je  sais  que  vous  avez  déjà
attiré l’attention de ma collègue à cet égard.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
les Grecs disaient que les belles choses sont difficiles.
Manifestement,  nous  sommes  devant  une  rénovation
majeure.  En  cela,  je  partage  l’enthousiasme  de  la
ministre. Elle acceptera avec moi cependant de constater
que le chemin est encore parsemé d’embûches.

Premièrement, il y a le budget, nous en sommes déjà
à 4,5 millions d’euros, et il est fort à parier que, avec les
augmentations liées à ce type de chantier, on sera au-
delà des 5 millions d’euros.

Deuxièmement, il y a le délai d’exécution qui doit
permettre d’inaugurer les lieux pour août 2026.

Troisièmement,  il  y  a  ces  craintes  liées  aux
inondations.  J’ai  exprimé  le  point  de  vue  de  votre
collègue  Mme Tellier,  mais  je  dois  aussi  ajouter  que
Mme Linard partageait les mêmes craintes. Nous avons
donc  aujourd’hui  un  dossier  difficile  dans  une
enveloppe fermée et dans un délai extrêmement serré.
Vous me dites que des choix pourront encore être faits
dans  l’exécution  du  chantier.  Je  l’entends  bien,  mais
évidemment,  c’est  la commande qui va déterminer ce
qui sera réalisé ou non. On imagine mal que, en cours
de  chantier,  on  renonce,  sauf  bien  sûr  à  payer  des
indemnités à l’entreprise concernée.

Nous ne manquerons pas de suivre ce dossier qui,
manifestement,  en  vaut  la  peine.  Je  vous  rejoins
complètement en cela, même s’il y a encore un grand
nombre de difficultés à surmonter.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
DÉCLASSEMENT DE LA FERME DE LA MOTTE

ET LES EXIGENCES RÉGIONALES QUANT À
LA SAUVEGARDE DES PARTIES

SIGNIFICATIVES DU PATRIMOINE
CONCERNÉ »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le déclassement de la ferme de la Motte et
les  exigences  régionales  quant  à  la  sauvegarde  des
parties significatives du patrimoine concerné ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
la ferme de la Motte à Housta, avec son corps de logis
de style espagnol, est l’une des rares fermes du Brabant
wallon  datant  encore,  du  moins  partiellement,  du
XVIe siècle, ce qui a justifié son classement et, oserais-
je  dire,  ma  curiosité.  « Mais  tous  les  éléments  qui
faisaient  l’objet  du  classement  ont  disparu  avec
l’incendie  qui  a  touché  la  ferme »,  indique  le
bourgmestre, qui ajoute : « Je suis allé voir récemment
et, malheureusement, dans cet état, on ne pourrait plus
rien récupérer ».

Ce  dernier  a  rappelé  les  différentes  étapes  de  ce
dossier. Il a reçu un avis d’arrêté de votre département
en  date  du  23 octobre 2023,  décidant  d’entamer  la
procédure  pour  la  radiation  éventuelle  de  cet  arrêté.
Reportage  photographique  à  l’appui,  l’arrêté  de  la
ministre décrit notamment les dommages occasionnés à
ce bien depuis son classement. Des dommages causés
par des pillages, des squats et des incendies ont rendu le
bien  à  l’état  de  ruine  avancée  tel  que  nous  le
connaissons  aujourd’hui.  La  commune  a  alors  dû
procéder  à  une  enquête  publique,  du  14  au
28 novembre, suite à une lettre provenant de l’Agence
wallonne du patrimoine.

« À la clôture de celle-ci, nous n’avons reçu aucune
remarque,  aucun courrier  de réclamation.  Nous avons
aussi demandé l’avis à la CCATM. Celle-ci encourage
l’inscription  du  bien  à  l’Inventaire  du  patrimoine
immobilier  et  culturel.  C’est  très  intéressant,  car  la
CCATM  demande  de  pouvoir  conserver  ce  bien  au
patrimoine inscrit. Ce qui signifie que, si jamais il y a
une  rénovation,  nous  pourrons  préserver  les  éléments
intéressants à conserver », précise le bourgmestre.
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Où en est aujourd’hui le dossier du déclassement dès
lors  que  la  ferme  et  les  terres  qui  l’entourent  sont
désormais mises en vente ?

Quelles sont les garanties formulées par l’AWaP en
cas de restauration complète ou partielle ? En l’absence
de celle-ci, l’acquéreur nouveau pourra-t-il simplement
raser  l’édifice,  se  contentant  des  superficies  agricoles
qui  l’accompagnent  ou  d’y  reconstruire  un  nouvel
immeuble ?

Enfin, en cas de rénovation partielle, est-ce que des
subsides  seraient  disponibles ?  Si  oui,  à  quelles
conditions ?

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous
l’expliciter,  mon  administration  m’a  transmis  l’an
dernier  son  analyse  quant  à  l’intérêt  patrimonial
subsistant  de  la  ferme  de  la  Motte  et  les  documents
nécessaires  à  l’ouverture  d’une  procédure  de
déclassement que j’ai signés fin octobre dernier.

Comme vous l’avez détaillé  dans votre  exposé,  la
procédure  initiée  arrive  à  son  terme  et  je  devrais
recevoir la proposition d’un arrêté prochainement.

L’AWaP considère que le bien qui a subi, depuis son
classement en 1988, le squat, le pillage et un incendie
est dans un tel état de ruine que les caractéristiques qui
ont justifié sa protection, à savoir les valeurs historiques
et artistiques, ne sont plus présentes.

En  outre,  elle  estime  que  toute  restauration  ou
rénovation  du  bien  consisterait  en  une  quasi-
reconstruction, ce qui ne permet pas de rencontrer les
exigences en matière d’authenticité ou d’intégrité. Cette
conclusion  conduit  l’AWaP  à  envisager  de  ne  pas
reprendre le bien à l’inventaire régional.

Pour  conclure  et  répondre  à  toutes  vos
interrogations,  puisque  la  ferme  de  La  Motte  devrait
perdre prochainement son statut de bien classé et que
mes  services  envisagent  de  ne  pas  l’inscrire  à
l’inventaire régional, l’AWaP n’aura plus aucun avis à
rendre dans le  cadre de l’instruction d’une éventuelle
future demande de permis d’urbanisme, quelle qu’elle
soit.  Il  n’y  a  dès  lors  pas  d’accès  aux  subventions
puisque le bien n’est plus classé.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – On peut comprendre
les promoteurs du patrimoine. Cette magnifique ferme,

pour  ce  qu’il  en  reste,  était  un  peu  trop  enthousiaste
puisque s’il y a des classements, il ne peut fatalement
plus  y  avoir  ni  subventions  ni  contre-indications  lors
d’un permis qui serait délivré. Dès lors, j’imagine que le
bâtiment  sera  rasé,  détruit  et  qu’il  fera  l’objet,  à  cet
effet,  d’un  permis  d’urbanisme,  qui  alors  fixera  les
conditions du nouvel immeuble.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme Goffinet à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur
« le  bilan  du  projet  « Bornes  éthylotests  dans  ma
buvette » » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 51 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIOMS Association intercommunale d'œuvres médicosociales
APD Autorité de protection des données
APW Association des provinces wallonnes (ASBL)
ASBL association sans but lucratif
AWaP Agence wallonne du patrimoine (anciennement  IPW – Institut  du patrimoine wallon – jusque

2018)
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CA conseil d'administration
CADA Commission d'accès aux documents administratifs
CCATM commission(s) consultative(s) communale(s) d'aménagement du territoire et de mobilité
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CDI contrat à durée indéterminée
CGT Commissariat général au tourisme
CoPat Code wallon du patrimoine
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAIE Commission de recours pour le droit d'accès aux informations environnementales
DPR Déclaration de politique régionale
EAP École d'administration publique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
MILAC milieux d'accueil
OIP organisme d'intérêt public
ONE Office de la naissance et de l'enfance
PMR personne à mobilité réduite
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
POP plan(s) opérationnel(s) patrimonial(-aux)
PV procès-verbal
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SPW Service public de Wallonie
Statbel Office belge de statistique
SWL Société wallonne du logement
UAP unité(s) d’administration publique
UVCW Union des villes et communes de Wallonie

PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 94 – Fonction publique – Lundi 5 février 2024 40


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré

	Projets et propositions
	Proposition de décret modifiant le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l'administration et le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la transparence de l'autorité publique, déposée par MM. Desquesnes, Dispa, Antoine, Bastin et Mme Vandorpe (Doc. 252 (2020-2021) N° 1 à 6)
	Proposition de décret relatif à la publicité de l'administration pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution, déposée par MM. Desquesnes, Dispa, Antoine, Bastin et Mme Vandorpe (Doc. 253 (2020-2021) N° 1 à 6)
	Discussion générale
	(Suite)

	Reprise de la séance
	Proposition de décret modifiant le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l'administration et le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la transparence de l'autorité publique, déposée par MM. Desquesnes, Dispa, Antoine, Bastin et Mme Vandorpe (Doc. 252 (2020-2021) N° 1 à 6)
	Proposition de décret relatif à la publicité de l'administration pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution, déposée par MM. Desquesnes, Dispa, Antoine, Bastin et Mme Vandorpe (Doc. 253 (2020-2021) N° 1 à 6)
	Discussion générale
	(Suite)

	Reprise de la séance
	Interpellations et questions orales
	Question orale de M. Hazée à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l'absence de désignation d'un référent intégrité prévu pour la protection des lanceurs d'alerte »
	Question orale de M. Desquesnes à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l'absentéisme dans la fonction publique »
	Question orale de M. Hazée à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l'éviction des associations engagées dans les modes actifs ou la sécurité routière au sein du conseil d'administration de l'Agence wallonne pour la sécurité routière (AWSR) »
	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la sensibilisation aux bonnes pratiques d'utilisation des sièges adaptés pour les enfants »
	Question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « le plan d'action All for Zero »
	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la hausse du nombre d'accidents impliquant des véhicules non assurés »
	Question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « le nombre de décès sur les routes de Wallonie picarde en 2023 »
	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « les accidents lors de déplacements vers les écoles »
	Interpellation de M. Desquesnes à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la décision de l'AIOMS de renoncer au projet de crèche à Morlanwelz »
	Question orale de Mme Grovonius à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la mise en œuvre de la réforme du Code wallon du patrimoine (CoPat) »
	Question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « les conséquences financières pour la Wallonie de la cession totale de l'abbaye de Villers-la-Ville par l'autorité fédérale »
	Question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l'intervention de la Wallonie dans la restauration comme bibliothèque de la chapelle des Augustines »
	Question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « le déclassement de la ferme de la Motte et les exigences régionales quant à la sauvegarde des parties significatives du patrimoine concerné »
	Organisation des travaux
	(Suite)
	Interpellations et questions orales retirées

	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

